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UN  PLAN  GLOBAL  CONTRE  LE BRUIT

PRÉAMBULE

La  Ville  de  Paris  mène  une  politique  ambitieuse  de  transi tion  écologique  sur  le
chemin  de  la  neut r al i té  carbone  inscrite  dans  son  Plan  Climat  Air  Énergie ,
conformé m e n t  à  l’Accord  de  Paris.  Cette  ambition  nécessi te  de  transfor me r  le
cadre  de  vie  des  Parisienn es  et  des  Parisiens  avec  des  actions  fortes  telles  que
le  développe m e n t  de  mobilités  non  polluantes ,  le  renforce m e n t  de  la  nature  en
ville,  l’aménag e m e n t  de  l’espace  public  ou  la  rénovation  du  patrimoine  bâti.
Cette  transform a t ion  intègre  des  objectifs  d’améliora t ion  de  l’environne m e n t
sonore,  en  accord  avec  les  objectifs  du  Plan  Paris  Santé  Environne m e n t ,  mais
égaleme n t  favorable  à  un  cadre  de  vie  sain,  dans  la  logique  d’un  urbanism e
bioclimatiqu e .

L’améliora t ion  de  l’environn e m e n t  sonore  est  d’abord  un  enjeu  majeur  de  santé
publique.  De  nombre u s e s  publicat ions  scientifiques  ont  établi  un  lien  entre
exposition  au  bruit  dans  l’environne m e n t  et  problème s  de  santé .  Sur  la  base  de
ces  études ,  l’Organisa t ion  mondiale  de  la  santé  (OMS)  a  publié  de  nouvelles
lignes  direct r ices  en  2018,  qui  ont  revu  à  la  hausse  l’impact  sanitai re  du  bruit.
La  spécificité  du  bruit  résulte  dans  le  fait  que  ses  effets  sanitai re s  sont
multiples  et  complexes .  On  peut  citer   les  pertu rb a t ions  sur  le  sommeil,  les
risques  cardio- vasculaire s  ainsi  que  les  troubles  dans  les  appren t iss ag e s .  Plus
géné rale m e n t ,  rappelons  que  la  santé  est  définie  par  l’OMS  comme  un  bien- être
physique  et  psychologique  et  qu’à  ce  titre  un  environn e m e n t  sonore  de  qualité
est  indispens a ble .  En  2019,  Bruitpa rif  a  quantifié  la  charge  de  morbidité
imputable  au  bruit  à  Paris  et  en  Ile- de- France.  Les  études  réalisées  démont re n t
que  le  seul  bruit  lié  aux  transpor t s  routie rs  engend r e  une  perte  de  huit  mois
d’espé ra n c e  de  vie  en  bonne  santé .  

Sur  le  plan  économiqu e ,  l'Organisa t ion  Mondiale  de  la  Santé  estime  que  le  bruit
est  le  second  facteur  environn e m e n t a l  provoqua n t  le  plus  de  dommag e s  en
Europe,  derriè r e  la  pollution  de  l'air.   Dans  une  étude  sur  le  cout  social  du  bruit
en  France  paru  en  juillet  2021,  l'ADEME  et  le  Conseil  National  du  Bruit  ont
évalué  à  156  milliards  d'euros ,  le  coût  annuel  des  nuisances  sonores  en  France .

Au  quotidien,  les  Parisiennes  et  les  Parisiens  sont  exposés  au  bruit  qui  pèse  sur
leur  qualité  de  vie.  En  effet,  le  terr i toire  parisien,  dense  et  actif,  compor t e  une
grande  varié té  de  sources  sonores ,  qui  sont  classées  dans  deux  domaines  : 

- Le  bruit  des  transpor t s  et  de  l’indust rie ,  appelé  «  bruit  dans
l’environne m e n t  »  

- Les  bruits  des  activités  professionnelles,  spor tives  et  culturelles,  des
chantie rs ,  des  compor t e m e n t s  domestique s  et  sur  la  voie  publique,  appelé
«  bruits  dit  de  voisinage  ».  

En  2016,  une  enquê te  sur  la  qualité  de  vie  et  la  percep t ion  des  nuisances
sonores  réalisée  par  le  CREDOC  (Centr e  de  Recherc h e  pour  l'Étude  et

PLAN  D'AMÉLIORATION  DE  L’ENVIRONNEME NT  SONORE     3 



l'Observa tion  des  Conditions  de  Vie)  pour  Bruitpa r if  indique  que  de  nombre ux
Parisien.ne .s  se  disent  gêné.e.s  par  le  bruit.  Au  domicile,  31%  des  personn e s
citen t  la  circulation  routièr e  comme  premiè re  source  de  bruit  avec  par  ordre
d’impor t an c e  la  gêne  occasionné e  par  les  deux- roues  motorisées ,  la  circulat ion
des  autre s  véhicules  puis  les  sirènes  et  les  klaxons.  S’ajouten t  à  ces  bruits  de  la
circulat ion  les  bruits  engen d r é s  par  les  voisins  (29%).  

Si  de  nombre ux  Parisien.ne.s  se  disent  gênés ,  le  bruit  n’a  pas  le  même  impact
sur  toute  la  populat ion.  Dans  certains  quar t ie rs ,  les  pollutions  sonores  se
cumulen t  souvent  à  d’aut re s  inégali tés  environne m e n t a l e s  favorisant  un  «  effet
cocktail  »  néfaste .  La  Ville  de  Paris  (SPSE  et  Apur)  a  réalisé  un  travail
d’identification  de  «  zones  de  fragilité  en  santé  environn e m e n t a l e  »   perme t t a n t
de  carac té r i se r  les  inégalités  environn e m e n t a l e s ,  sociales  et  terri toriales  de
santé  à  une  échelle  spatiale  fine.  Une  dizaine  de  zones  ont  été  identifiées  à
parti r  de  neuf  critè re s  – dont  le  bruit  des  transpor t s  - portan t  sur  les  nuisances
environn e m e n t a l e s  (pollution  de  l’air,  bruit,  habita t  à  risque,  carence  en
végéta t ion),  les  vulnérabilités  de  la  popula tion  (âge,  état  de  santé ,  revenus)  et  la
carence  en  améni tés  urbaines  (accessibilité  aux  espaces  verts  et  aux  médecins
géné ralis te s) .  Cette  cartogr a p hie  parisienne  confirme  l’étude  de  l’ORS  et  de
l’institut  Paris  Région  de  2016  sur  les  inégalités  environne m e n t a l e s  en  Ile- de-
France  qui  a  permis  de  mont re r  que  ces  zones  de  multi- exposition  qui  cumulent
3  voire  4  différent s  types  de  pollution  dont  le  bruit,  sont  aussi  celles  qui
cumulen t  les  difficultés  sociales.  En  luttan t  contre  le  bruit  dans
l’environne m e n t ,  la  Ville  de  Paris  souhai te  combat t r e  les  inégali tés  socio-
environn e m e n t a l e s  présen t es  sur  son  terri toi re .

Par  ailleurs,  s’ajouten t  à  ces   inégali tés  sociales  de  santé  et  de  la  qualité  de  vie,
un  enjeu  import an t  d’att rac t ivité  du  terri toi re .  En  effet,  Paris,  8ème  capitale  la
plus  dense  au  monde,  doit  parvenir  à  concilier  une  diversi té  d’usages ,  de
rythmes  de  vie  et  d'habi ta t s .  La  qualité  de  l’environne m e n t  sonore  de  Paris,  tout
comme  sa  qualité  de  l’air,  devient  à  l’insta r  dans  toutes  les  grandes  villes   du
monde   un  des  indicat eu r s  de  la  qualité  de  vie  urbaine.  Les  confineme n t s  liés  à
la  pandé mie  de  la  Covid- 19,  notamm e n t  celui  du  printemp s   2020,  et  la  baisse
de  l'activité  humaine  duran t  ces  périodes  ont  de  ce  point  de  vue  mis  en  exergue
cette  préoccup a t ion  environne m e n t a l e ,  les  Parisien.ne.s  comme  les  citadins  des
grande s  métropoles  du  monde  ayant  fait  l’expérience  d’un  paysage  sonore
urbain  inédit,  avec  une  réduction  de  la  pollution  de  fond  du  trafic  routie r  jamais
observée  depuis  que  les  institu ts  de  surveillance  existent ,  d'avanta g e  marqu é
par  la  nature  et  le  chant  des  oiseaux.

Depuis  2002,  en  applicat ion  de  la  direct ive  europé e n n e  sur  l’évalua tion  et  la
gestion  du  bruit  dans  l’environne m e n t  et  sa  transposi tion  dans  le  Code  de
l’environne m e n t  en  2004,  les  agglomér a t ions  de  plus  de  100  000  habitan ts  et  les
gestionnai r e s  d’infras t ruc tu r e s  de  transpo r t ,  doivent  élabore r  et  mett re  à  jour
tous  les  cinq  ans  des  car tes  de  bruit  et  des  plans  d’action  pour  prévenir  et
réduire  le  bruit  dû  aux  transpor t s  et  à  l’indus t rie.  Appelés  Plans  de  Prévention
des  Bruits  dans  l’Environne m e n t  (PPBE),  ces  plans  définissen t  les  actions
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locales  à  mett r e  en  œuvre  afin  de  prévenir  et  réduir e ,  si  nécessai r e ,  le  bruit
dans  l’environne m e n t .  Ils  visent  donc  une  approch e  globale  dans  la  lutte  contre
le  bruit,  en  assura n t  une  cohére nc e  entre  les  différent es  politiques  (notamm e n t
sur  l’urbanism e,  les  déplace m e n t s  ou  la  préven tion  des  nuisances).  

En  2003,  la  Ville  de  Paris  a  été  la  premièr e  collectivité  française  à  publier  une
carte  du  bruit  routie r .  En  février  2006,  elle  a  adopté  un  plan  de  lutte  contre  le
bruit,  précurs e u r  du  PPBE  pour  son  volet  transpor t s ,  qui  contena i t  un  ensemble
de  mesures  concrè t e s  pour  lutte r  contre  les  pollutions  sonores  de  toutes
origines .  

Le  PPBE  2015- 2020  adopté  en  2015  a  amplifié  les  actions  menées  pour  réduire
à  la  source  les  bruits  routie rs  et  la  prise  en  compte  de  l’environne m e n t  sonore
dans  les  politiques  d’urbanism e  et  de  construc tion.  Dans  le  cadre  de  ce  plan,  la
Ville  de  Paris  a  choisi  d’élargi r  les  comités  de  pilotage  de  son  Plan  à  tous  les
acteurs  institu tionnels  porteu r s  de  solutions  pour  l’améliora t ion  de
l’environne m e n t  sonore  de  Paris  (RATP,  SNCF,  Préfec tu r e s  de  Police  et  de
Région)  et  les  directions  Ville  concern é e s  (DPSP,  DVD,  DU,  DPE,  DCPA.…).
Cette  pratique  a  montré  tout  l’intérê t  d’une  coopéra tion  et  d’une  coordina tion
des  acteurs  au  sein  d’une  même  instance.

La  mise  en  œuvre  de  ce  plan  a  permis  de  réduire  de  2  dB(A) 1 les  bruits  dans
l’environne m e n t  à  Paris  entre  2015  et  2020.  Le  diagnos tic  de  2015  réalisé  sur  la
base  des  carte s  de  bruits  évaluait  à  231  000  le  nombre  de  personn e s  résidan t
dans  un  environn e m e n t  sonore  bruyant  (indice  Lden 2 supérieu r  à  68  dB(A)),  et  à
109  000  le  nombre  des  personn e s  dans  un  environne m e n t  sonore  nocturn e
bruyan t  (indice  Ln  supérieu r  à  62  dB(A)).  Si  la  méthodologie  d’évaluat ion  des
personn e s  exposées  au- delà  des  seuils  a  évolué  entr e  2015  et  2021,  rendan t  les
compar ai sons  plus  délicat es ,  on  estime  toutefois  que  le  nombre  de  personn e s  en
dépasse m e n t  des  valeurs  limites  serai t  de  100  994  pour  le  Lden  et  de  38  174
pour  le  Ln  en  2021,  soit  des  baisses  respec tives  de  56,2  %  et  65  %  du  nombre
de  personn e s  surexposé es  sur  la  période.  

1  Le  décibel  est  l'unité  de  mesure  de  l'intensi té  du  son.  Il  fonctionne  sur  une  échelle
logari thmique .  Une  différence  de  3  décibels  correspond  ainsi  à  un  doublemen t  énergé t iqu e  du
niveau  sonore  ou  à  un  doubleme n t  du  nombre  de  sources  sonores .  Pour  prendre  en  compte  le
niveau  réellemen t  perçu  par  l'oreille,  qui  n'a  pas  la  même  sensibilité  dans  les  fréquenc es  graves
et  les  fréquence s  aigues,  le  décibel  est  dit  "pondéré  A".  L 'abrévia tion  est  dB(A) .
L'échelle  des  décibels  varie  de  la  façon  suivante  : 

 0  dB(A)  =  bruit  le  plus  faible  qu'une  oreille  (humaine)  peut  percevoir

 50  dB(A)  =  niveau  habituel  de  conversa t ion

 80  dB(A)  =  seui l  de  nocivi t é  (pour  une  exposition  de  8h/j)

 120  dB(A)  =  bruit  provoqua n t  une  sensa tion  douloureus e  

2
 La  direc tive  européen n e  2002  / 49  / CE  sur  la  gestion  du  bruit  a  introdui t  des  indices  de  mesure
du  bruit .  L'indice  Lden  (Level  day,  evening,  night)  est  un  indicateu r  calculan t  un  volume  de  bruit
moyen  sur  24h,  avec  une  pondé ra t ion  spécifique  pour  les  périodes  de  jour,  de  soirée  et  de  nuit
tenant  compte  d'une  gêne  différen te  selon  ces  périodes.  L'indice  Ln  correspond  au  niveau  sonore
moyen  sur  la  période  de  nuit  (23h  à  7h  du  matin).
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Depuis  le  1 er  janvier  2018,  en  vertu  de  la  loi  NOTRe,  la  Métropole  du  Grand
Paris  (MGP)  est  devenue  autori té  compé te n t e  pour  la  lutte  contre  les  nuisances
sonores .  La  MGP  a  ainsi  établi,  en  lien  avec  Bruitpar if,  les  carte s  stra té giqu e s
d’agglomér a t ion,  accompa g n é e s  d’un  diagnos tic  sanitai re  qui  a  déte rminé
douze  zones  à  enjeux  prioritai re s .  Sur  cette  base,  elle  a  établi  son  PPBE
d’agglomér a t ion,  validé  par  le  conseil  métropolitain  en  décemb r e  2019.  En
complém e n t  de  l’identification  des  zones  à  enjeux  qui  perme t  la  const ruc t ion
d’un  progra m m e  d’actions  localisées ,  le  PPBE  Métropoli tain  a  une  action  plus
géné rale  de  finance m e n t ,  coordina tion  des  acteur s  et  sensibilisat ion  du  grand
public.  Pour  autant ,  la  Ville  de  Paris  conserve  l’obligation  de  réalise r  un  PPBE
lié  à  ses  grand es  infras t r uc t u r e s  routièr e s .  

Afin  d’amplifier  son  action,  l’exécutif  parisien  a  donc  souhai té  élabore r ,  pour  la
période  2021- 2026,  un  Plan  d’améliora t ion  de  l’environne m e n t  sonore  intégra n t
à  la  fois  le  bruit  dans  l’environne m e n t  et  le  bruit  dit  de  voisinage  dans  l’espace
public.  Les  gains  réalisables  par  la  mise  en  œuvre  de  ce  nouveau  plan
d’améliora t ion  de  l’environne m e n t  sonore  sont  en  moyenne  estimés  de  1  à  4  dB
pour  les  bruits  issus  des  transpor t s .  Au-delà  de  cet  objectif  quanti t a t if,  mesuré
par  des  carte s  de  bruits ,  le  plan  vise  égaleme n t  des  objectifs  plus  ciblés  pour  les
bruits  dits  de  voisinage,  plus  difficiles  à  objectiver.  Il  s’agit  de  développe r  de
nouveaux  outils  et  pratique s  pour  réduire  à  la  source  les  nuisance s  sonores ,  de
contribue r  à  une  meilleure  régula tion  de  celles- ci  dans  l’espace  public  et  de
perme t t r e  une  meilleure  coordina tion  des  acteurs  compét en t s ,  perme t t a n t  ainsi
une  plus  grande  lisibilité  pour  les  Parisien.ne .s .  Ce  plan  d’améliora t ion  de
l’environne m e n t  sonore  de  Paris  constitue,  pour  la  période  2021- 2026,  une
contribution  importa n t e  à  un  cadre  de  vie  favorable  à  la  santé  et  à  la
transform a t ion  écologique  de  la  Ville.
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LE BRUIT,  UN  ENJEU  DE  SANTÉ  PUBLIQUE

Lorsqu’on  évoque  les  liens  entre  bruit  et  santé ,  on  fait  générale m e n t  d’abord
référenc e  aux  impacts  du  bruit  sur  l’audition.  Les  danger s  du  bruit  sur
l’audition  sont  en  effet  importan t s  et  avérés  dans  le  cas  d’une  exposition
chroniqu e  au  bruit  dépassa n t  80  dB(A)  sur  8  heures  ou  d’une  exposition
régulièr e  à  des  sons  très  intenses .  Ce  type  d’exposition  au  bruit  est  présen t  en
milieu  professionn el ,  qui  fait  l’objet  d’une  législation  spécifique,  mais
égaleme n t  dans  le  cadre  de  pratiques  de  loisir,  notamm e n t  l’écoute  de
musiques  amplifiées,  qu’elles  soient  collectives  (concer t s ,  boîtes  de  nuit)  ou
individuelles  (écoute  au  casque).  D’autre s  pratiques  de  loisir  telles  que  le  tir
ou  les  spor ts  mécaniqu es  présen t e n t  égalemen t  des  risques  pour  l’audition.

Au-delà  d’une  perte  d’audition  en  elle- même  très   handicap a n t e ,  ces
traum at ism es  sonores  peuvent  mener   à  des  phénomè n e s  d’acouphè n e s  (bruit
parasi te  entend u  en  perma n e n c e )  et  d’hyperaco us ie  (sensibilité  très  aiguë  aux
niveaux  sonores  élevés)  qui  ont  des  répercu ssions  sociales  et  psychologiques
très  importan t e s .  La  situation  semble  aujourd’hui  se  dégra d e r  pour  les
nouvelles  généra t ions  malgré  la  mise  en  place  de  dispositifs  d’aler te  sur  les
appareils  audio  et  le  renforce m e n t  de  la  réglem en t a t ion  des  lieux  de  diffusion
de  musique  amplifiée  : 65%  des  adolescen t s  de  14  à  17  ans  interrog és  dans  le
cadre  d’un  sondage  organisé  pour  la  journée  de  l’audition  en  2019  ont  déclaré
avoir  des  acouphè n e s .

L’environn e m e n t  sonore  urbain,  composé  des  bruits  produi ts  par  les
transpor t s ,  des  activités  et  des  compor t e m e n t s ,  est  généra le m e n t  considé ré ,  à
tort,  comme  un  élément  de  confor t  et  non  un  déte rmin a n t  de  santé .  Ainsi,  un
environn e m e n t  sonore  dégrad é  est  décri t  comme  «  gênan t  ».  Ce  niveau  de
gêne  est  fonction  de  la  typologie  du  bruit  (niveau  d’émerg e n c e ,  fréquenc e ,
durée…)  et  de  la  sensibilité  des  personn e s  au  bruit,  en  fonction  de  leur  âge,
de  leur  milieu  social  et  culturel,  de  leur  carac tè r e  individuel  et  du  rappor t
psychologique  qu’ils  entre t ienn e n t  avec  les  sources  sonores  auxquelles  ils
sont  exposés .

Cette  gêne  peut  avoir  un  impact  sur  notre  état  psychique  et  sur  la  qualité  de
notre  sommeil,  provoqua n t  des  sautes  d’hume u r ,  des  somnolences  et  une
baisse  des  performa n c e s ,  voire,  si  la  situa tion  ne  s’améliore  pas,  une
dégrad a t ion  de  la  santé  mentale.  Il  s’agit  alors  d’  «  impacts  sanitai re s
déclarés  »,  dont  chacun  est  conscient  et  qui  peuven t  être  recueillis  dans  le
cadre  d’enquê t es  de  type  sondag e  d’opinion.  Selon  l'enquê t e  réalisée  par  le
CREDOC  pour  Bruitpa rif  en  2016,  62%  des  Parisien.ne. s  ont  indiqué  être
gênés  par  le  bruit  à  leur  domicile  (toutes  sources  confondue s),  33%  estimaien t
que  le  bruit  (toutes  sources  confondu es)  représe n t a i t  un  risque  pour  leur
santé .

Mais  l’exposition  au  bruit  a  égaleme n t  des  impacts  sanitai re s  dont  nous  ne
sommes  pas  conscien ts .  Ainsi,  les  personn e s  qui  disent  être  accoutu m é e s ,
penda n t  leur  sommeil,  à  des  bruits  régulie rs ,  notamm e n t  de  transpor t s ,
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subissen t  néanmoins  une  pertu rb a t ion  de  leur  cycle  de  sommeil,  synonyme  de
stress  physiologique  ayant  des  effets  sur  leur  organisme  et  sur  leur  santé .  La
revue  d’études  publiée  en  2018  par  l’OMS  a  établi  des  liens  entre  exposition
chroniqu e  au  bruit  des  transpor t s  et  la  survenu e  de  maladies
cardiovasculai r e s  (risque  accru  d’hyper t e n sion  et  d’infarc tus  du  myocard e)  et
métaboliques  (diabè t e ,  obési té,  du  fait  d’un  impact  sur  le  système
endocrinien,  qui  dégra d e  égaleme n t  les  défenses  immunitai r es ) .  Un  impact  de
l’exposition  au   bruit  aérien  sur  les  capaci tés  cognitives  des  enfants  a
égaleme n t  été  démont ré .  

Tous  ces  impacts  sanitair es  sont  essen tielleme n t  docume n t és  pour  le  bruit
dans  l’environne m e n t ,  pour  lequel  les  données  d’exposition  des  populat ions
sont  beaucoup  mieux  connues  et  modélisables  que  pour  le  bruit  dit  de
voisinage  et  peuvent  être  croisées  avec  les  données  de  santé  dans  le  cadre
d’études  épidémiologique s .  A  l’inverse,  les  collectivités  reçoivent  peu  de
plaintes  de  leurs  populat ion  concern a n t  le  bruit  des  transpor t s ,  alors  qu’il
s’agit  du  bruit  qui  est  le  plus  présen t .  Ce  type  de  bruit  est  associé  avec
fatalisme  à  l’aménag e m e n t  de  la  ville  et  il  est  souvent  considéré  comme  une
donnée  avec  laquelle  il  faut  compose r  alors  que  des  solutions  existen t  et  sont
indispens a bles   pour  le  réduire .

Enfin,  l’impact  sanitai re  du  bruit  est  fonction  de  la  vulnérabilité  des
populat ions  qui  y  sont  exposées .  Celle- ci  est  plus  import an t e  chez  les  jeunes
enfants ,  les  personn e s  âgées ,  les  personn e s  dont  l’état  de  santé  est  fragile  et
les  ménag es  à  bas  revenu  qui  ne  disposen t  pas  des  mêmes  capacités
d’évitem en t  des  nuisances ,  de  soin  ou  de  mobilisation  pour  faire  évoluer  les
politiques  publiques .  Pour  ces  derniers  la  vulnérabilité  s’explique  aussi  par  le
cumul  des  expositions  sur  leur  lieu  de  vie  (présenc e  d’îlot  de  chaleur ,
pollution  de  l’air,  manque  d’espace  vert)  qui  renforce  l’impact  du  bruit,
comme  mentionné  plus  haut .

Pour  que  l’action  publique  soit  plus  efficace  contr e  la  pollution  sonore,  il  est
donc  nécessai r e  d’établir  des  liens  entre  les  politiques  sociales,
environn e m e n t a l e s  et  sanitai re s .
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LE BRUIT  DANS  L’ENVIRONNE M E NT

Le  Code  de  l’enviro n n e m e n t

Le  Code  de  l’environne m e n t  régit  notam m e n t  :

 le  bruit  des  infras t r uc t u r e s  de  transpor t  en  rega rd  des  bâtimen t s
alentour s ,  qu’il  s’agisse  d’infras t ru c t u r e  nouvelles  ou  de  modifications
substan tie lles  de  l’infras t r uc t u r e  en  matiè re  d’émissions  sonore  (hausse
des  niveaux  de  bruit  géné rés  supérieu r e  à  2  DB(A),

 les  isolement s  acoustiqu es  nécess ai r e s  pour  les  bâtimen t s  qui  sont
exposés  au  bruit  des  infras t ruc t u r e s  de  transpor t ,

 le  bruit  des  véhicules  à  l’émission,  pour  les  engins  routie rs  ou  non
routie rs  (engins  de  chantie r ,  batea ux,  locomotives.. .),

 le  bruit  des  activités  indust rielles  et  commerciales  et  des  installa tions
classées  pour  la  protec tion  de  l’environn e m e n t ,

 la  diffusion  de  sons  amplifiés,

 les  études  d’impacts  des  projets  de  construc tion  ou  d’amén a g e m e n t ,  qui
doivent  prendr e  en  compte  l’impact  de  ces  dernier s  sur  la  santé  humaine
et  donc  sur  l’environne m e n t  sonore.

La  loi  d’orienta t ion  des  mobilités  votée  le  24  décemb r e  2019  a  renforcé  ces
dispositions  en  affirman t  le  «  droit  reconnu  à  chacun  de  vivre  dans  un
environn e m e n t  sonore  sain  »,  auquel  doivent  concouri r ,  chacun  dans  son
domaine  de  compét en c e  et  dans  les  limites  de  sa  responsa bili té,  l'État  et  ses
établisse m e n t s  publics,  les  collectivités  terri toriales  et  leurs  établisse m e n t s
publics  ainsi  que  les  personn es  privées.  (Nouvel  article  571- 1  A.  du  Code  de
l'environne m e n t )

Les  autre s  sourc e s  régle m e n t a ir e s

En  annexe  au  PLU  figuren t  les  périmèt r e s  des  secteu r s  situés  au  voisinage  des
infras t ruc tu r e s  de  transpor t s  terres t r e s ,  dans  lesquels  des  prescrip t ions
d'isolemen t  acoustiqu e  ont  été  édictées  en  applica tion  du  code  de
l'environne m e n t .  De  manière  plus  génér ale ,  l’article  L101- 2  du  code  de
l’urbanism e  dispose  que  le  PLU  doit  contribue r  à  l’attein te  des  objectifs  de
développe m e n t  durable ,  notam m e n t  la  préven tion  des  nuisances  de  toute
nature .

Avec  la  loi  d’orient a t ion  des  mobilités,  le  Code  des  transpor t s  a  intégré  la
pollution  sonore  (avec  la  qualité  de  l’air,  la  biodiversi té  et  la  lutte  contre  le
change m e n t  climatique)  aux  enjeux  à  prendr e  en  compte  dans  la
progra m m a t ion  des  infras t ruc t u r e s .
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Rappe l  du  conc e p t  de  plan  de  préve nt i o n  du  bruit  dans  l’enviro n n e m e n t

Le  Code  de  l’environne m e n t ,  transcr ivan t  la  direc tive  europée n n e  2002/49/CE,
encadre  le  bruit  des  transpo r t s  et  de  l’indus t rie  en  basan t  l’action  sur  des  cartes
de  bruit  stra t égiqu e s  (CBS)  et  sur  des  plans  de  prévention  du  bruit  dans
l’environne m e n t  (PPBE).  CBS  et  PPBE  sont  des  terminologies  règleme n t a i r e s ,
comprises  au  niveau  national.  La  dénominat ion  “plan  d’améliora t ion  de
l’environne m e n t  sonore”  donné  au  présen t  plan  bruit  ne  rent re  pas  dans  ce
cadre  réglemen t ai r e  mais  perme t  d’affirmer  claireme n t  l’objectif  élargi  que  se
donne  la  Ville  de  Paris  en  ce  domaine.

Le  Code  de  l’environne m e n t  prévoit  la  réalisa tion  et  une  mise  à  jour
quinquen n ale  par  les  gestionnai r e s  et  les  autori té s  compé ten t es  de  trois  types
de  PPBE  pour  prévenir  et  réduire  le  bruit  routie r ,  ferré  et  aérien  :

 les  PPBE  des  grandes  infras t r uc tu r e s  routiè re s ,  autoroutiè r e s  et
ferroviaire s

 les  PPBE  des  grands  aéropor t s

 les  PPBE  des  grande s  agglomér a t ions

Dans  ce  contexte  régleme n t a i r e ,  la  Ville  de  Paris  a  réalisé  ses  car tes  du  bruit
routie r  puis  a  élaboré  et  mis  en  œuvre  un  PPBE  de  2ème  échéanc e  pour  la
période  2015- 2020.  Ce  docume nt ,  acté  par  le  Conseil  de  Paris  en  septem b r e
2015,  était  à  la  fois  un  PPBE  d’agglomé r a t ion  et  un  PPBE  d’infras t ru c t u r e s ,  car
la  Ville  de  Paris  est  gestionnai r e  d’un  résea u  impor tan t  de  “grande s
infras t ruc tu r e s  routièr e s  des  collectivités”   selon  la  définition  du  Code  de
l’environne m e n t ,  suppor t a n t  un  trafic  supérieu r  à  3  millions  de  véhicules  par
an.

Depuis  le  1er  janvier  2018,  les  compét en c e s  de  la  Métropole  du  Grand  Paris
(MGP)  ont  été  étendu e s  à  la  lutte  contre  les  nuisances  sonores .  La  MGP  réalise
désorm ais  le  PPBE  d’agglomé r a t ion  sur  son  terri toire  en  se  basan t  sur  des
cartes  stra t égiqu e s   réalisées  par  Bruitpa rif,  centr e  régional  d’évalua tion
techniqu e  de  l’environne m e n t  sonore.

Au  rega rd  de  cet te  organisa t ion  régleme n t a i r e ,  la  Ville  de  Paris  actualise ,  dans
le  cadre  du  présen t  Plan  d’améliora t ion  de  l’environne m e n t  sonore,   son  PPBE
pour  la  période  2021- 2024  dans  le  cadre  de  la  3ème  échéanc e  europée n n e  (la
4ème  échéanc e  couvrira  la  période  2024- 2029).  Régleme nt ai r e m e n t ,  la  portée
de  ce  docume n t  est  censée  se  limite r  aux  grand es  infras t ruc tu r e s  routiè re s
(voies  suppor t a n t  un  trafic  supér ieu r  à  8  219  véhicules  par  jour  correspo n d a n t
aux  3  millions  par  an),  le  reste  relevan t  du  PPBE  métropoli tain  2019- 2024  pour
lequel  un  travail  en  étroi te  coopér a t ion  est  mis  en  place  entre  la  Ville  de  Paris
et  la  Métropole  du  Grand  Paris.

L’actualisa t ion  des  carte s  stra té giqu e s  du  bruit  routier  de  Paris  réalisée  dans  le
cadre  du  présen t  Plan  n’a  pas  de  valeur  régleme n t ai r e .  Ces  cartes  servent
unique m e n t  de  diagnost ic  pour  le  bilan  du  PPBE  2015- 2020  et  son  actualisa t ion.
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Leurs  données  seront  trans mises  au  CEREMA,  qui  coordonn e  pour  le  ministè r e
de  la  transi tion  écologique  la  paru tion  prochaine  des  cartes  de  grande s
infras t ruc tu r e s  routiè r e s  de  4e  échéanc e  (2022  -  2027)  sur  l’ensem ble  du
terri toi re  national,  prévue  en  2022.

Les  avanc é e s  du  plan  de  préve nt i o n  du  bruit  dans  l’enviro n n e m e n t  201 5-
202 0

Sur  la  période  2015- 2020,  le  PPBE  a  permis  de  mener  de  nombre u s e s  actions
d’améliora t ion  de  l’environne m e n t  sonore,  parmi  lesquelles  : 

 la  pose  de  revête m e n t s  phoniques  sur  la  moitié  du  linéaire  du  boulevard
périphé r iqu e  et  couvran t  l’ensemble  des  secteur s  qui  ont  un  impact  sur
des  secteu r s  de  logeme nt s ,  

 la  démarc h e  de  modélisa tion  sensible  du  paysage  sonore  dans  le  projet  de
réamé n a g e m e n t  de  la  place  de  la  Nation,  

 l’expérime n t a t ion  d’enrobés  phoniques  et  thermique s  urbains  «  Cool  &
Low  Noise  Asphalt  »,  qui  bénéficie  des  fonds  du  progra m m e  europée n
LIFE,  

 l’instau ra t ion  de  contrôles  routiers  du  bruit  des  deux- roues  motorisés  par
des  agents  de  la  direction  de  la  prévention,  de  la  sécuri té  et  de  la
protec tion,

 l’intég ra t ion  en  2016,  dans  le  plan  local  d’urbanism e,  du  nouvel  article
UG  15.4  qui  dispose  que  “dans  la  mesure  du  possible,  les  construc tions
nouvelles  destinées  à  l’habita tion  doivent  compor t e r  au  moins  une  façade
non  exposée  au  bruit”.

De  plus,  au  vu  de  la  complexité  de  répa r t i tion  des  compéte nc e s  des  institut ions
en  matiè r e  de  bruit,  et  compte  tenu  du  rôle  des  mairies  d’arrondisse m e n t
auprès  des  habitan t . e . s ,  un  cahier  d’informa tion  sur  le  bruit  à  destina tion  des
mairies  d’arrondisse m e n t  et  des  services  opéra t ionn els  a  été  élaboré.

Mais  les  avancé es  en  matiè r e  de  réduction  du  bruit  routie r  sont  égaleme n t  le
fruit  de  politiques  plus  globales,  fruit  de  collabora t ion  entre  les  acteurs ,  ainsi
que  des  actions  menées  par  la  Ville  de  Paris  en  faveur  des  mobilités  actives  et
durables  : 

 instau r a t ion  de  la  zone  à  faible  émission  (ZFE)  en  lien  avec  la  MGP,  

 fermetu r e  des  voies  sur  berges ,  développe m e n t  des  piétonisa t ions
temporai r e s  «  Paris  Respire  »,

 développe m e n t  des  transpo r t s  en  commun  (tramw ay  T3,  rest ruc t u r a t ion
du  réseau  bus),  

 généralisa t ion  des  zones  30,  baisse  à  70  km/h  de  la  vitesse  limite  sur  le
boulevard  périphé r iqu e

 plan  vélo,   (700  km  d’itinérai re s  cyclables  en  2014,  plus  de   1  000  km  en
2020)
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 plan  piétons  et  réam én a g e m e n t  de  l’espace  public  (places ,
végétalisa t ion…),  

 développe m e n t  des  véhicules  élect r iqu es  et  des  infras t ruc t u r e s  de
recha rg e ,

Par  ailleurs ,  une  mission  du  Conseil  de  Paris  ainsi  que  les  travaux  issus  d’une
consulta t ion  intern a t ionale  ont  apport é  des  propositions  sur  le  devenir  du
périphé r iqu e .

Toutes  ces  mesure s  perme t t e n t  en  effet  d’influer  favorablem e n t  sur  les  facteurs
les  plus  importa n t s  en  matiè r e  d’émissions  sonores ,  à  savoir  : 

 la  vitesse  (ex  : zones  30,  baisse  de  la  vitesse  limite  sur  le  Périphé r iqu e),  

 le  débit  (ex  :  réduction  du  nombre  de  files  de  circulation,  développe m e n t
d’altern a t ives  à  la  voiture),  

 la  motorisa t ion  (ex  :  dispari tion  des  véhicules  les  plus  anciens ,  qui  sont
aussi  les  plus  bruyan ts ,  grâce  aux  vignet t e s  Crit’air  ;  propor t ion  accrue
de  véhicules  élect r iqu es  dans  le  flux  de  circulat ion).

Les  acte ur s  du  bruit  dans  l’enviro n n e m e n t

Bruitparif
La  collectivité  parisienne  est  membr e  de  l'associa tion  Bruitpa r if  depuis  sa
créa tion  en  2004  et  a  depuis  lors  développé  avec  elle  de  nombreux  parten a r i a t s .
Bruitpa r if  joue  le  rôle  d’observa toi re  du  bruit  en  Ile  de  France.  L’association  a
déployé  un  résea u  de  mesure  du  bruit  routie r ,  ferroviai re  et  aérien  (résea u
RUMEUR)  de  150  sta tions  sur  l’ensemble  de  l’Ile  de  France.  Le  terri toi re
parisien  compor t e  7  stations  de  bruit  routie r ,  1  station  de  bruit  ferroviaire  et
une  station  mixte  routier  / ferroviaire .  
Bruitpa r if  accomp a g n e  égaleme n t  les  acteur s  franciliens  à  la  prise  en  compte
du  bruit  dans  leurs  politiques  publiques .  Avec  la  Ville  de  Paris,  Bruitpa rif
développe  des  collabora t ions  pour  l’évalua tion  de  ses  politiques  d’aména g e m e n t
de  l’espace  public,  en  réalisant  par  exemple  des  mesure s  acoustiqu es  avant  et
après  travaux  (avenue  de  Clichy,  Berges  de  Seine,  Place  de  la  Bastille,  avenue
de  Flandre ,  "coronapis t e"  de  Rivoli,  Boulevard  Périphé riqu e ,…),  ou  de  certaines
manifes ta t ions  spécifiques ,  à  l’image  de  la  «  journée  sans  voiture  ».  
(https://www.br ui tp a r if.fr/  et  https:// rum e u r .b r u i tp a r if.fr/  ) 

Métropole  du  Grand  Paris
La  mét ropole  du  Grand  Paris  (MGP)  s’est  vu  attribue r  en  2018  la  compét en c e  «
lutte  contre  les  nuisances  sonores  ».  À ce  titre,  elle  a  établi  avec  Bruitpa rif  des
cartes  stra t égiqu e s  de  bruit  et  un  PPBE  d’agglomér a t ion .  La  MGP  travaille  avec
les  terri toi re s  et  commu n e s  et  avec  les  gestionn ai r e s  d’infras t ruc tu r e s  à  la  mise
en  place  d’actions  de  lutte  contre  le  bruit,  notamm e n t  sur  les  12  zones  à  enjeux
déte rminé e s  par  le  PPBE.  

Bruit  ferroviaire  et  aérien
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Les  bruits  provenan t  des  infras t r uc t u r e s  ferroviaires  (métro,  RER,  TER,  grand es
lignes),  et  des  grands  aéropor t s  (aéropor t s  d’Orly,  de  Roissy- Charles- de- Gaulle,
du  Bourge t ,  hélipor t  d’Issy- les- Moulineaux)  sont  traités  au  sein  de  PPBE
d'infras t r uc tu r e s  pilotés  par  les  gestionn ai r e s  d’infras t ruc tu r e  (ADP,  RATP  et
SNCF)  et  coordonn é s  par  les  services  de  l’État  (Préfectu re  d’Ile  de  France,
DRIEAT).  Ces  acteur s  assure n t  égalem e n t  la  production  des  cartes  stra t égiqu es
de  bruit  de  ces  infras t r uc t u r e s ,  qui  sont  ensuite  rassem blée s  dans  les  PPBE
d’agglomér a t ion.  Bien  que  ces  sources  de  bruit,  hormis  l'hélipor t ,  ne  soient  pas
abordée s  direc te m e n t  dans  le  présen t  plan,  les  acteurs   seront  associés  aux
instanc es  de  dialogue  du  plan  parisien.  

Préfecture  de  Police
La  Préfectu re  de  Police  par tag e  avec  la  Ville  de  Paris  les  pouvoirs  de  police  de
circulat ion  et  de  stationne m e n t .  Elle  est  chargé e ,  de  manière  géné rale ,  de  la
sécuri té  et  de  la  tranquillité  du  public.  Elle  participe  à  ce  titre  à  l’ensemble  des
politiques  d’aména g e m e n t  de  l’espace  public  (limitations  de  vitesse ,
stationne m e n t ,  aména g e m e n t s…).  Elle  est  égaleme n t  impliquée  dans  le  contrôle
des  véhicules  bruyan ts  et  dans  l’encadre m e n t  des  usages  des  aver tisseu r s
spéciaux  (SAMU,  ambulance s ,  pompiers ,  police).  

Les  princ ip e s  du  plan  d’am él ior a t i o n  de  l’enviro n n e m e n t  sonor e  20 2 1 -
202 6

Dans  sa  par tie  bruit  dans  l’environn e m e n t ,  le  plan  d’améliora t ion  de
l’environne m e n t  sonore  2021- 2026  se  focalise  sur  la  prévention  et  la  réduction
du  bruit  des  transpor t s  routier s  et  de  la  circula tion.

Pour  cela,  la  méthode  consis te  à  faire  rouler  les  véhicules  :

 en  moins  grand  nombre  (effet  trafic)

 moins  vite  (effet  vitesse)

 moins  bruyam m e n t  (effet  moteur)

 sur  des  chaussé e s  moins  bruyan tes  (effet  infras t ruc tu r e )

Seule,  une  combinaison  de  l’ensemble  de  ces  facteurs ,  dont  les  effets
s'additionne n t ,  peut  perme t t r e  d’améliore r  sensibleme n t  le  ressen ti  des
Parisien.ne .s  vis  à  vis  de  leur  environn e m e n t  sonore.

En  agissan t  de  façon  globale  sur  le  trafic,  le  plan  s’attach e  égaleme n t ,
conformé m e n t  à  la  direc tive  2002/49/CE,   à  limiter  l’exposition  au  bruit  dans
l’environne m e n t  des  établisse m e n t s  sensibles  recevan t  du  public  (notam m e n t
scolaire s,  hospitalie rs ,  de  soin,  de  petite  enfance).
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Les  princ ipa ux  résu l ta t s  de  la  mis e  à  jour  202 1  de  la  carte  du  bruit  
routi er

La  mise  à  jour  des  carte s  du  bruit  routier  de  Paris  est  réalisée  en  interne  par
l’Agence  d’écologie  urbaine  à  l’aide  de  données  d'ent r é e s  externe s  (résea u
routie r  et  bâti  IGN,  popula tions  IPG)  ou  internes  (trafic).  

Les  indices  utilisés  sont  définis  par  la  directive  europée n n e .  Le  Lden  (Level  day,
evening,  night)  est  un  indice  d’exposition  sur  24h,  qui  prend  en  compte  le  bruit
noctu rn e  (22h  - 6h)  en  lui  affectan t  un  coefficient  majoran t .  Le  Ln  (Level  night)
représ e n t e  le  bruit  moyen  sur  la  période  22h  - 6h.

Le  calcul  d’exposition  de  la  populat ion  effectué  en  septe mb r e  2021  avec  le
logiciel  de  modélisa tion  acoustique  Cadna a  mont re  ainsi  que  :

 0,75%  des  Parisien.ne. s  (15  831  personn e s)  résiden t  dans  un
environn e m e n t  sonore  par ticuliè re m e n t  bruyan t  à  cause  du  trafic  routie r ,
ce  qui  corre spon d  à  un  Lden  supérieu r  à  68  dB(A),  valeur  limite  définie
par  le  Code  de  l’environne m e n t .

 0,21%  des  Parisien.ne. s  (4  470  personn e s)  subissen t  un  environne m e n t
sonore  noctu rn e  par ticuliè re m e n t  bruyant  à  cause  du  trafic  routie r ,  ce
qui  corre spon d  à  un  Ln  supérieu r  à  62  dB(A),  valeur  limite  définie  par  le
Code  de  l’environne m e n t .

 56,8%  des  Parisien.ne. s  (1  205  215  personn e s)  bénéficient  d’un
environn e m e n t  peu  impacté  par  le  trafic  routie r  (<  55  dB(A)  sur  24h),  

 41,7%  des  Parisien.ne. s  (884  825)  bénéficient  d’un  environne m e n t
conforme  aux  recomm a n d a t ions  de  l’organisa t ion  mondiale  de  la  santé  (<
45  dB(A)  la  nuit).

Deux  cartes ,  représ en t a n t  deux  indicateu r s  de  bruit  (Lden  et  Ln)  sont
présen té e s  ci-après .  Une  version  au  format  A4 est  disponible  en  annexe.
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Les  tableaux  ci-dessous  donnen t  la  répar t i tion  de  l’exposition  de  la  populat ion
parisienn e ,  à  son  domicile,  par  niveaux  de  bruit,  selon  les  indicateu r s  Lden  et
Ln.

indica t e u r  Lden  (24 h) nom br e  d’habi t a nt s proport i o n
inférieur  à  45  dB(A) 884  825 41,7  %
entre  45  et  50  dB(A) 136  536 6,4  %
entre  50  et  55  dB(A) 183  854 8,7  %
entre  55  et  60  dB(A) 438  070 20,6  %
entre  60  et  65  dB(A) 362  969 17,1  %
entre  65  et  70  dB(A) 115  210 5,4  %
supérieu r  à  70  dB(A) 2  087 0,1  %

indica t e u r  Ln  (nui t ) nom br e  d’habi t a nt s proport i o n
inférieur  à  45  dB(A) 1  163  266 54,8  %
entre  45  et  50  dB(A) 415  778 19,6  %
entre  50  et  55  dB(A) 333  787 15,7  %
entre  55  et  60  dB(A) 187  557 8,8  %
entre  60  et  65  dB(A) 22  652 1,1  %
entre  65  et  70  dB(A) 512 0,02  %
supérieu r  à  70  dB(A) 0 0  %

La  donnée  de  populat ion  au  bâtimen t  a  été  ache té e  à  l’Institut  Paris  Région
(IPG)  sous  forme  d’une  couche  SIG  au  format  shapefile.  Elle  a  été  mise  à  jour  en
2016.  La  prochaine  version  devrait  paraî t r e  en  2022  et  sera  fournie  à  la  Ville.
La  populat ion  parisienn e  totale  prise  en  compte  dans  cet te  base  s’élève  à  2  123
552  personn e s  (d’après  l’INSEE,  la  populat ion  à  Paris  en  2017  est  de  2  187  526
personn e s,  en  baisse  de  0,5  % par  rappor t  à  2012).

La  donnée  de  trafic  routie r  provient  d’un  travail  d’affecta t ion  aux  20  000
segmen t s  du  filaire  BD TOPO®  de  l’IGN  des  débits ,  en  nombre  de  véhicules  par
jour,  comptés  ou  forfaitai res .  Les  comptag e s ,  perma n e n t s  et  occasionn els,  sont
fournis  par  le  Service  étude  et  exploita tion  (PC  Lutèce)  de  la  direction  de  la
voirie  et  des  déplace m e n t s .  Ce  travail  a  été  réalisé  à  l’aide  des  logiciels  libres  R,
RStudio  et  QGIS.  

L’année  retenu e  pour  les  comptag e s  perma n e n t s  est  2019,  car  les  trafics  de
l’année  2020  ne  sont  pas  représe n t a t ifs  en  raison  des  confineme n t s  et  couvre-
feux  imposés  pour  lutte r  contre  l'épidémie  de  Covid- 19.  L’effet  des
coronapis te s ,  qui  seront  péren nisée s ,  a  cepend a n t  été  pris  en  compte  en
prenan t  le  trafic  du  mois  de  septem b r e  2020  sur  les  voies  concern é e s  (baisse  de
l’ordre  de  30  % consta t é ) .
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La  corona pi s t e  de  la  rue  de  Rivoli

Depuis  le  11  mai  2020,  toute  la  rue  de  Rivoli  est  rése rvée  aux  piétons,  aux
vélos  et  aux  véhicules  autorisés .
Bruitpa r if  dispose  d'une  station  de  mesure  perma n e n t e  du  bruit,  à  la  hauteu r
du  88  rue  de  Rivoli,  sur  le  trot toi r  en  face  de  la  tour  Saint  Jacques.
Les  données  de  cette  sta tion  sont  consultables  sur  le  site  du  réseau  Rumeur
https:// rum e u r .b r u i tp a r if.fr/
Pour  cet te  station  le  niveau  sonore  de  nuit  Ln  était  de  68,6  dB(A)  pour  l'année
2019  et  de  65,4  dB(A)  pour  l'année  2020,  soit  une  baisse  de  plus  de  3  décibels
correspon d a n t  à  une  diminution  par  2  de  l'énergie  sonore  émise  par  la
circulat ion.

De  manière  géné rale ,  les  données  de  trafic  sont  davantag e  disponibles  sur  les
voies  les  plus  importa n t e s  car  celles- ci  disposen t  de  compte u r s  perma n e n t s
installés  dans  la  couche  de  rouleme nt .  Ces  voies  du  réseau  principal  sont  aussi
les  plus  bruyantes .

Sur  les  voies  estimées  à  moins  de  5  000  véhicules  par  jour,  des  forfaits  ont  été
retenus .  Parmi  ces  voies  forfaitisées ,  les  voies  les  plus  importa n t e s  sont
affectées  d’un  débit  de  3  734  véh/jour  et  les  voies  d’import an ce  moindre,  les
plus  nombre us e s ,  sont  affectées  d’un  trafic  moyen  de  1  158  véh/jour.  Ces  débits
correspon d e n t  à  des  niveaux  de  circula tion  très  fréquem m e n t  mesurés  dans  les
voies  de  desse r t e  parisienn es  lors  des  compta g e s  occasionnels  qui  y  sont
réalisés.  

La  modélisa t ion  acoustiqu e  est  effectué e  sur  le  logiciel  Cadnaa  à  partir  des
données  d’ent rée  de  débit,  de  vitesse,  de  topogra p hie ,  de  revête m e n t  de
chaussé e ,  de  météorologie ,  de  bâti  et  de  popula tion.  Le  logiciel,  après  trois
jours  de  calculs  sur  quatr e  serveurs  en  réseau ,  génè re  les  car te s  de  bruit  selon
différen ts  indicate u r s  et  fournit  des  chiffres  d’exposition  de  la  populat ion  par
tranche s  de  décibels.

Les  données  cartogr a p hiqu e s  mises  à  jour  seront  trans mises  à  la  DRIEAT  Île- de-
France  et  à  Bruitpa r if  pour  leur  intégra t ion  dans  les  carte s  de  bruit  des  grande s
infras t ruc tu r e s  arrê t é e s  par  l’État  et  perme t t r e  leur  remonté e  à  l’Union
europée n n e  dans  le  cadre  des  échéanc e s  quinque n n ales  de  la  directive
europée n n e  sur  le  bruit  dans  l’environn e m e n t  (4ème  échéanc e).

Comparai s o n  avec  les  carte s  straté g i q u e s  de  20 1 5

La  compara ison  avec  les  précéd e n t s  chiffres  d’exposition  de  la  cartogra p hie  de
2015  est  délicate  en  raison  du  change m e n t  de  méthode  de  calcul.  En  effet,
l’Union  europé en n e  impose  depuis  2019  une  nouvelle  méthode ,  intitulée
CNOSSOS- EU  (Common  NOise  aSSess m e n t  methOdS  for  Europe),  commun e   à
tous  les  États  membr e s .  
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Les  trois  principales  évolutions  de  méthode  sont  :
○ la  prise  en  compte  de  la  propor t ion  de  deux- roues  motorisé s  dans  le

trafic,
○ la  modification  du  modèle  d’émission  sonore  des  véhicules  routie rs  et  
○ la  modificat ion  du  mode  d’évalua tion  des  populat ions  présen te s  dans  un

bâtimen t  en  fonction  de  l’exposition  de  ce  dernie r .  

L’algorithme  de  propag a t ion  des  ondes  sonores  reste  le  même  (NMPB  2008).

Si  l’on  compare  ce  diagnos tic  à  celui  réalisé  en  2015,  il  appara î t  que  le  nombre
de  personn e s  exposées  à  un  dépasse m e n t  des  valeurs  limites  réglemen t ai r e s
fixées  par  le  Code  de  l’environn e m e n t  est  en  nette  diminution.

Le  diagnos tic  de  2015  évaluait  à  231  088  le  nombre  de  personn es  résidan t  dans
un  environne m e n t  sonore  d’indice  Lden  supérieu r  à  68  dB(A),  et  à  109  149  le
nombre  des  personn e s  dans   un  environn e m e n t  sonore  nocturn e  d’indice  Ln
supérieu r  à  62  dB(A).

Une  partie  import an t e  de  cet te  baisse  est  liée  à  la  nouvelle  méthode  CNOSSOS
d’estimation  de  l’exposition  des  habitan ts  d’un  immeuble  en  fonction  de
l’exposition  de  ses  façades .  En  particulie r ,  la  méthode  NMPB  2008  complè te
utilisée  en  2015  affectai t  à  l’ensemble  des  habitan t s  le  niveau  sonore  maximum
reçu  à  une  hauteu r  de  4m,  tandis  que  la  méthode  CNOSSOS  affecte  une  partie
des  habitan t s  au  niveau  de  bruit  calculé  pour  chaque  élément  de  façade  (dans
une  grille  de  4m  x 4m).

En  faisant  un  calcul  d’exposition  par  immeuble  identique  à  celui  de  2015  avec
les  niveaux  de  bruit  évalués  en  2021,  le  nombre  de  personn e s  en  dépass e m e n t
des  valeurs  limites  serai t  de  100  994  pour  le  Lden  et  de  38  174  pour  le  Ln,  soit
des  baisses  respec tives  de  56,2  %  et  65  %  du  nombre  de  personn e s
surexposée s .

Cette  baisse  correspon d  à  une  améliora t ion  moyenne  des  deux  indices
d’environn e m e n t  sonore  d’environ  2  dB(A),  en  raison  de  la  baisse  des  débits  de
véhicules  et  des  vitesses  estimées ,  du  fait  du  développe m e n t  des  zones  30.

Rappelons  que  le  PPBE  2015- 2020  fixait  les  objectifs  suivants  :  «  Des
améliora t ions  de  l’ambiance  sonore  de  1  à  4  décibels  peuven t  être  attein te s  en  5
ans  du  fait  de  la  baisse  des  flux  de  circulation,  de  la  baisse  de  la  vitesse ,  de
l’améliora t ion  du  parc  de  véhicules  et  des  améliora t ions  apport é e s  aux
infras t ruc tu r e s  dans  le  cadre  du  PPBE.  Si  ces  améliora t ions  profiten t  à  tous,  les
cartes  du  bruit  ont  identifié  137  800  personn e s  dépassa n t  les  valeurs  limites  en
Lden  définies  par  le  Code  de  l’environn e m e n t  de  moins  de  2  dB(A)  et  donc
suscep tibles  de  passe r  sous  ces  valeurs  grâce  aux  actions  du  PPBE.  »   

L’améliora t ion  de  l’environn e m e n t  évaluée  dans  le  cadre  de  la  mise  à  jour  des
cartes  de  bruit  routie r  est  donc  conforme  aux  objectifs  que  s’était  fixés  la  Ville
de  Paris  en  2015.  
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La  modélisa tion  cartogr a p hiqu e  montre  donc  certes  une  améliora t ion  de
l'environne m e n t  sonore.  La  confronta t ion  de  ce  résulta t  aux  mesure s  de  terrain
réalisées  par  Bruitpa r if,  au  ressen t i  des  Parisien  et  aux  valeurs  guides  de
l'Organisa t ion  Mondiale  de  la  Santé  (OMS)  justifie  toutefois  la  poursui te  des
actions.

Quell e  bais s e  de  bruit  res s e n t i e  ?

Une  baisse  moyenne  du  bruit  de  deux  décibels  correspon d  à  une  baisse  de  la
puissance  acous tique  de  37%.  C’est  donc  la  réduction  de  bruit  que  l’on
obtiendr ai t  en  réduisan t  la  circulat ion  routiè r e  de  37%.  

Cepend a n t ,  l’oreille  humaine  ne  perçoit  pas  l’amplitude  du  bruit  de  cette
façon.  Ainsi,  une  baisse  de  10  décibels,  qui  corre spon d  à  une  réduction  de
90%  de  la  puissance  acous tique ,  est  ressen tie  à  l’oreille  comme  une
diminution  de  moitié  du  niveau  de  bruit.  Dans  l'éventail  de  1  à  5  décibels  des
baisses  estimées  depuis  2015  un  baisse  de  1  décibel  sera  très  peu  percep t ible,
tandis  qu’une  baisse  de  5  décibels  sera  sensible  et  modifiera  ampleme n t  le
paysage  sonore  en  perme t t a n t  à  d’autre s  bruit  ressen t is  positiveme nt
d’émerg e r  (natu re ,  conversa t ion)  et  pourra  favorise r  de  nouvelles  pratiques
(ouver tu re  des  fenêt re s ,  conversa t ion  plus  aisée,  attrac t ivi té  des  espaces  pour
le  séjour  et  la  prome n a d e) .  

Les  progrès  obtenus  depuis  2015  doivent  donc  se  poursuivre  pour  que  les
Parisienne s  et  Parisiens  encore  exposés  à  un  environne m e n t  sonore  dégrad é
par  le  bruit  des  transpor t s  puissent  ressen t i r  une  véritable  améliora t ion.

Quel  objec t i f  pour  le  bruit  dans  l’enviro n n e m e n t  en  202 6  ?

Les  «  principes  du  plan  d’améliora t ion  de  l’environne m e n t  sonore  2021- 2026  »
(voir  page  18)  resten t  d’agir  sur  les  infras t ruc t u r e s  et  sur  les  véhicules
motorisé s.

Aucun  des  différent s  leviers  de  réduction  du  bruit  routie r  (revêtem e n t s ,
motorisa t ion,  vitesse  et  nombre  de  véhicules)  ne  constitue  une  “solution
miracle”  à  lui  seul  pour  l’environne m e n t  sonore.  Chacun  perme t  des  baisses
allant  de  1  à  4  décibels.  Pour  un  progrès  sensible  au  rega rd  de  l’oreille
humaine,  il  est  donc  nécessai re  d’agir  sur  l’ensemble  de  ces  leviers,  là  où  c’est
possible.

À titre  d’exemple,  l’étude  comma n d é e  par  la  Ville  de  Paris  à  Bruitpa rif  dans  le
cadre  des  Ateliers  du  BP  (avec  la  MGP  et  commu n e s  riveraines)  sur  le
boulevard  périphé r iqu e  publiée  en  mai  2021  et  compar a n t  les  niveaux  de  bruit
en  2021  et  2020  (avant  la  crise  COVID)  estime,  pour  la  période  noctu rn e ,  que  le
gain  consta t é  par  la  mesur e,  allant  jusqu’à  6.2  dB(A)  est  une  addition  des  gains
liées  à  l’abaissem e n t  de  limitation  de  vitesse  à  1  à  1,5  dB(A),  de  ceux  liés  à
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l’évolution  du  parc  roulant  à  0,3  dB(A)  et  de  ceux  liés  aux  revêtem e n t s
acoustiques  à  3,2  à  4,4  dB(A)  .

En  menan t  à  bien  ces  actions,  la  Ville  de  Paris  se  fixe  l’objectif  de  parvenir  une
nouvelle  fois  à   améliore r  l’ambianc e  sonore  de  1  à  4  décibels  d’ici  2026.  

Sur  le  principe  d’une  baisse  moyenne  de  2  décibels  des  niveaux  sonores ,  cette
améliora t ion  correspon d r a i t  à  une  baisse  de  87%  des  personn e s  exposées  à  un
bruit  routie r  supérieu r  à  68  dB(A)  à  leur  domicile  selon  l’indicate u r  Lden,  qui
passe ra i t ,  selon  la  méthod e  Cnossos,  de  15  831  personn e s  à  2087  personn e s
(selon  la  méthode  NMPB  :  de  100  994  personn e s  à  22  229  personn e s ,  soit  une
baisse  de  78%).  

Cette  baisse  du  bruit  routie r  perme t t r a i t  dans  le  même  temps  à  121  848
personn e s  suppléme n t ai r e s  de  bénéficie r  d’une  ambianc e  calme  (définition
d’une  zone  calme,  prése rvée  du  bruit  routie r  :  <  55  dB(A)  en  indice  Lden),
faisant  passe r  la  propor t ion  de  personn es  qui  en  bénéficient  de  56,8%  à  62,5%.

Elle  perme t t r a i t  égalem en t  à  193  051  personn e s  suppléme n t ai r e s  de  bénéficie r
d’un  environn e m e n t  conforme  aux  recomm a n d a t ions  de  l’organisa t ion  mondiale
de  la  santé  (OMS)  (<  45  dB(A)  la  nuit),  faisant  passer  la  propor t ion  de  ceux  qui
en  bénéficient  de  54,8%  à  63,9%.

Lutter  contre  les  bruits  ém er g e n t s  dans  l’enviro n n e m e n t  

Parmi  les  nuisanc es  dénoncé es  par  les  Parisien.ne .s  dominen t  largeme n t  les
bruits  «  émerge n t s  ».  Ces  bruits  se  carac té r i se n t  par  une  intensi té  élevée  vis-
à-vis  de  l’ambiance  sonore  généra le  et  une  durée  limitée.  Bien  que  leur
objectiva tion  soit  complexe  à  réalise r  au  sein  des  car te s  de  bruit,  les
principales  sources  de  bruits  émerg e n t s  sont  bien  identifiées  :  

•  Deux- roues  motorisés  
•  Engins  de  nettoieme n t  et  de  collecte  des  déchets
•  Sirènes  des  véhicules  de  secours  
•  Klaxons  

Agir  sur  ces  nuisanc es  perme t t r a i t  d’améliore r  grand e m e n t  le  ressen t i  des
Parisien.ne .s  vis- à-vis  de  leur  environne m e n t  sonore.  Au-delà  de  ce  ressen ti ,
ces  pics  de  bruit,  peuvent  avoir  un  impact  importa n t  sur  la  santé  des
Parisien.ne .s ,  stress ,  qualité  du  sommeil  notamm e n t  lorsqu’ils  se  produisen t  la
nuit  ou  aux  aurores .

En  complém e n t  de  son  action  globale  de  réduction  des  bruits  dans
l’environne m e n t ,  une  atten tion  particulièr e  sera  donc  portée  à  la  lutte  contr e
les  bruits  de  l’environn e m e n t  dits  «  émerg e n t s  ».  
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LE BRUIT  DIT  DE  VOISINAGE

Au  sens  du  Code  de  la  santé  publique,  la  notion  de  bruits  de  voisinage  dépasse
la  signification  courante  se  limitant  aux  bruits  produits  par  les  «  voisins  ».  Elle
englobe  les  bruits  de  compor te m e n t ,  les  bruits  provenan t  d'activités  (à
l'except ion  des  installations  classées  pour  la  protec tion  de  l'environne m e n t )
ainsi  que  les  bruits  des  chantiers.

Le  Code  de  la  sant é  publiqu e

Le  Code  de  la  santé  publique  aborde  les  nuisances  sonores  essen tielleme n t  dans
sa  par tie  régleme n t a i r e ,  à  travers  les  articles  R.1336- 1  à  16  du  chapit re  VI,
Préven tion  des  risques  liés  au  bruit,  du  titre  III,  Prévention  des  risques
sanitai re s  liés  à  l’environn e m e n t  et  au  travail,  du  livre  III,  Protec tion  de  la  santé
et  environn e m e n t .

Le  décre t  n°2017- 1244  du  7  août  2017  a  introdui t  en  section  1,  des  dispositions
applicables  aux  activités  impliquan t  la  diffusion  de  sons  amplifiés  à  des  niveaux
sonores  élevés,  venant  complét e r  les  articles  du  Code  de  l’environn e m e n t  rela tif
à  la  diffusion  de  musique  amplifiée  (articles  R.571- 25  à  R.571- 28).  Cette
régleme n t a t ion  s’applique  désormais  aux  lieux  clos  (bars,  boîtes  de  nuit)  comme
ouvert s  (festivals,  roof- tops)  et  pose  le  principe  de  responsa bili té  de  l’exploitan t ,
du  product eu r  ou  du  responsa ble  légal  du  lieu.

Le  même  décre t  a  créé  une  section  2  portan t  sur  les  dispositions  applicables
aux  bruits  dits  de  voisinage,  en  recodifian t  les  articles  déjà  existan ts .  L’article
R.1336- 5  pose  un  principe  de  base,  très  exigean t ,  applicable  à  tous  les  bruits  dit
de  voisinage  au  sens  large  (bruits  de  compor t e m e n t s ,  de  chantie r s ,  d’activités)  :
«  Aucun  bruit  particulier  ne  doit,  par  sa  durée,  sa  répéti tion  ou  son  intensi té ,
porter  atteinte  à  la  tranquillité  du  voisinage  ou  à  la  santé  de  l’hom m e,  dans  un
lieu  public  ou  privé,  qu’une  personn e  en  soit  elle- mê m e  à  l’origine  ou  que  ce
soit  par  l’inter mé diaire  d’une  personn e ,  d’une  chose  dont  elle  a  la  garde  ou  d’un
animal  placé  sous  sa  responsabilité  ».  
Les  bruits  de  compor t e m e n t s  domestique s  ou  sur  la  voie  publique,  qualifiés  de
“tapag e  diurne”   sont  égaleme n t  soumis  à  cet  article.

Les  articles  R.1336- 6  à  9  traiten t  quant  à  eux  du  bruit  des  activités
professionn elles ,  spor tives ,  culturelles  ou  de  loisir.

L’article  R.1336- 10  traite  du  bruit  des  chantie r s  (de  travaux  publics  ou  privés,
ou  des  travaux  intéres s a n t  les  bâtimen t s  et  leurs  équipem e n t s  soumis  à  une
procédu r e  de  déclara t ion  ou  d’autorisa t ion).

Seuls  les  bruits  des  activités  professionnelles,  sportives,  culturelles  ou  de  loisir
nécessi ten t  une  mesure  au  sonomèt r e  pour  mett re  en  évidence  une  infrac tion.
Les  autre s  bruits  dits  de  voisinage  excessifs  peuvent  se  consta t e r  à  l’oreille  par
un  agent  asserm e n t é .
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Les  autre s  sourc e s  régle m e n t a ir e s

La  gestion  des  problém at iq u es  de  bruit  de  voisinage  peut  faire  appel  à  d’autr e s
textes  régleme n t a i r e s .

Le  Code  pénal,  qui  précise  dans  son  article  R.623- 2  que  les  bruits  ou  tapage s
injurieux  ou  noctu rn e s  troublan t  la  tranquillité  d’autrui  sont  punis  d’amend e .

Le  code  de  la  const ruc t ion  et  de  l’habita t  inclut  la  régleme n t a t ion  acoustiqu e
dans  les  bâtimen t s  d’habita t ion,  d’enseign e m e n t ,  de  santé ,  les  hôtels.  Le  bruit
du  voisin,  de  l'ascense u r ,  de  la  porte  du  garage ,  de  la  salle  de  musique  qui
jouxte  la  classe  de  français,  la  réverbé r a t ion  d’une  salle  de  classe  ou  dans  un
gymnase  font  appel  à  ces  textes.  

Le  code  de  l’urbanism e  prévoit  que  dans  les  cas  prévus  par  le  code  de  la
const ruc t ion  et  de  l'habita t ion,  la  déclara t ion  d'achève m e n t  des  travaux  est
accomp a g n é e  d'un  docume n t  attes t a n t  pour  l'opéra t ion  de  construc tion
considé ré e  la  prise  en  compte  de  cette  régleme n t a t ion  acous tique  par  le  maître
d'œuvre  ou,  en  son  absenc e,  par  le  maîtr e  d'ouvrag e .

Le  code  civil  régit  les  droits  et  devoirs  respec t ifs  du  bailleur  et  du  locatai re .  Le
locatai re  ne  doit  pas  génére r  de  nuisances  sonores .  Sinon,  il donne  la  possibilité
au  bailleur  de  deman d e r  son  expulsion.

Le  code  général  des  collectivités  terri toriales  attribue  à  la  Maire  de  Paris  la
police  des  bruits  dits  de  voisinage  et  au  Préfet  de  Police  la  possibilité  de
prononce r  par  arrê té  des  fermetu r e s  adminis t r a t ives .

Le  dispo s i t i f  paris i e n  en  mati èr e  de  bruit  dit  de  vois ina g e

La  Ville  de  Paris  est  responsa ble  de  la  police  des  bruits  dits  de  voisinage  depuis
2002  (loi  n°  2002- 276  du  27  février  2002  relative  à  la  démocr a t ie  de  proximité).
Dans  la  pratique ,  la  Préfec tu r e  de  Police  a  continué  d’assure r  la  police  du  bruit
de  voisinage  d’origine  professionn elle  pour  le  compte  de  la  Ville  de  Paris,  dans
le  cadre  d’une  convention  signée  avec  elle,  et  la  police  des  bruits  de
compor t e m e n t  dans  le  cadre  de  ses  missions  de  tranquillité  publique.  

L’implication  de  la  Ville  de  Paris  dans  ce  domaine,  en  complém e n t  des  actions
menées  par  la  Préfec tu r e  de  Police,  est  cepend a n t  croissan t e  ces  derniè res
années  : 

 Consti tu tion  en  2014  d’un  conseil  de  la  nuit,  qui  pérennise  la  démarch e
des  États  Généra ux  de  la  Nuit,  convoqués  dès  novembr e  2010.

 Consti tu tion  en  2017  du  Bureau  d'action  contre  les  nuisances
professionn elles  (BANP)  de  la  direction  de  la  préven tion  de  la  sécuri té  et
de  la  protec tion  (DPSP),  en  charge  de  la  police  des  bruits  dits  de
voisinage  d'origine  professionnelle  (qui  nécessi te  un  consta t  à  l'aide  d'une
mesure  acoustique),  par  transfe r t  des  inspect eu r s  de  salubri té  et  agents

PLAN  D'AMÉLIORATION  DE  L’ENVIRONNEMENT  SONORE     25 



précéd e m m e n t  en  charge  de  cet te  mission  au  sein  de  la  Préfectu re  de
Police  (mission  assurée  jusqu’alors  par  la  Préfectu r e  pour  la  Ville  au  titre
d’une  convention  passée  en  2003)

 Prise  le  12  juillet  2017  d’un  arrê t é  municipal  réglemen t a n t  à  Paris  les
activités  bruyante s ,

 Création  d'une  police  municipale  (vote  du  conseil  de  Paris  en  juin  2021
suite  à  l’adoption  de   la  loi  n°2021- 646  du   25  mai  2021,  pour  une
sécuri té  globale  prése rvan t  les  liber tés ,  et  déploieme n t  à  l'automn e
2021),  avec  pour  objectif  d’assu re r  une  présenc e  sur  la  voie  publique,  à  la
fois  sur  le  plan  de  la  protection  routiè re ,  de  la  tranquillité  et  de  la
salubri té  publique.

L’objectif  de  cette  future  police  municipale  est  d'êt re  présen t e  tout  au  long  de  la
journée ,   dans  tous  les  quar t ie rs  en  fonction  des  besoins,  au  contac t  direct  des
habitan ts ,  sur  l’espace  public  afin  de  résoudr e  les  problèmes  du  quotidien  et  de
prévenir  les  conflits.
La  police  municipale  aura  notam m e n t  pour  mission  de  tranquillise r  les
quar t ie r s ,  de  lutte r  contre  toutes  les  formes  d’incivilités  du  quotidien,  comme  le
bruit  dans  les  rues  et  dans  les  espaces  verts.
Elle  pourra  vérifier  le  respec t  des  régleme n t a t ions  de  prévent ion  des  nuisance s
sonores  sur  les  chantie rs  de  bâtimen t  et  verbalise r  le  tapage  diurne  ou  nocturn e
sur  la  voie  publique.
En  revanche  les  interven t ions  pour  tapage ,  dans  un  immeuble,  occasionn é  par
un  par ticulier ,  reste ron t  de  la  compéte nc e  de  la  Préfec tu r e  de  Police.

La  Ville  de  Paris  se  doit  d’être  exemplair e  en  matiè re  de  respec t  de
l’environne m e n t  et  de  porte r  l’ambition  de  préveni r  et  réduire  le  bruit  de  ses
activités  municipales .  Le  plan  d'améliora t ion  de  l’environne m e n t  sonore  intègre
donc  les  actions  menées  sur  les  véhicules  municipaux,  les  engins  de  collecte  des
ordures  ménag èr e s ,  de  net toiem en t  et  d’entr e t ien  de  la  voirie,  sur  les
installa tions  de  chauffage ,  ventila tion  et  climatisa t ion  des  équipem e n t s
municipaux  d’accueil  des  enfants ,  des  sport ifs  ou  des  séniors.

La  concilia tion  de  l’activité  nocturn e  et  de  la  tranquillité  publique  est  une
thémat iqu e  de  travail  import an t e  du  Conseil  de  la  nuit , piloté  par  la  direction  de
la  démocra t ie ,  des  citoyens  et  des  terri toi res  (DDCT).  De  nombre u s e s  actions
sont  menées  pour  mobiliser  les  acteurs ,  cartogra p hie r  les  problémat iq u e s ,
sensibilise r  les  noctam b ules ,  renforce r  la  présence  humaine  sur  l’espace  public,
réduire  les  nuisances  sonores ,  promouvoir  les  processus  de  concer t a t ion  et
interveni r  avec  la  Préfec tu r e  de  Police.

Les  acte ur s  du  bruit  dit  de  voisina g e

Préfecture  de  Police
La  Préfectu re  de  Police  res te  compéte n t e  dans  ce  domaine  du  bruit  dit  de
voisinage,  avec  notam m e n t  la  police  des  «  musiques  amplifiées  »,  restée  du
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ressor t  de  l'État,  et  plus  généra le m e n t  l’action  des  commissa r ia t s  pour  le
maintien  de  la  tranquillité  publique.   Elle  prend  égaleme n t  en  charge  les
conflits  de  voisinage  entre  particulie rs ,  qui  sont  traités  par  les  commissa r ia t s .  

Bruitparif
Bruitpa r if  est  égaleme n t  actif  sur  le  bruit  dit  de  voisinage.  L’association  s’est  vu
confier  par  la  Direction  de  la  Démocra tie ,  des  citoyens  et  des  Terri toire s
(DDCT),  en  lien  avec  le  Conseil  de  Nuit,  le  déploieme n t  de  capteur s
directionn els  du  bruit  (Méduses)  dans  8  quar t ie r s  festifs  afin  de  faciliter  la
médiation  entr e  riverains  et  professionnels .  Parten ai r e  de  la  ville  en  matiè r e  de
sensibilisation,  l’associat ion  mène  par  exemple  des  actions  en  direction  des
publics  scolaires  ou  lors  d’événe m e n t s  sur  les  risques  auditifs.

Centre  d’informat ion  et  de  docum e n t a t ion  sur  le  Bruit  (CIDB)
La  Ville  de  Paris  s’appuie  depuis  plus  de  25  ans,  sur  les  compéte nc e s  du  Centre
d'informa t ion  sur  le  Bruit  (CidB),  qui  l’a  notamm e n t  aidé  à  installer  en  2000,
l’Observa toir e  du  bruit  à  Paris  et  à  élabore r  en  2006  le  premie r  plan  municipal
sur  le  bruit.  Le  CIDB  anime  le  réseau  “Décibel  Villes”,  qui  facilite  les  échang e s
entre  collectivités  et  organise  des  formations  et  colloques  à  destina tion  des
professionn els  de  l’acoustiqu e  et  des  collectivités .  Il  assure  égaleme n t ,  dans  ses
locaux  du  17e  arrondisse m e n t  de  Paris,  des  conseils  auprès  des  professionnels
ou  particulie rs  (https://www.br ui t .fr / ).

Fédération  Régionale  des  Travaux  publics  d'Ile- de- France  (FRTP),  Fédération
Française  du  Bâtime n t  (FFB)  et  Confédération  de  l'Artisanat  et  des  Petites
Entreprises  du  Bâtimen t  (CAPEB)
Depuis  la  fin  des  années  1980,  la  Ville  de  Paris  et  la  FRTP  se  sont  engagé e s
dans  une  démarc h e  d’améliora t ion  de  la  bonne  tenue  des  chantie r s  sur  l’espace
public  viaire.  Plusieu r s  protocoles  ont  depuis  été  signés  (le  8 ème  protocole  est  en
cours  d'élabora t ion).  Ils  ont  progressivem e n t  intégré  les  enjeux  de  prése rva t ion
de  l’environn e m e n t ,  notam m e n t  sonore  et  de  la  qualité  de  vie  des  usage r s .

La  Ville  travaille  avec  la  CAPEB  et  la  FFB  pour  établir  une  «  char t e  chantie r
durable  »,  visant  d'une  par t  à  limiter  les  nuisances  des  chantie rs ,  comme  le
bruit,  vis- à-vis  des  riverains ,  des  ouvrie rs  et  de  l’environn e m e n t  et  d'au t r e  part ,
à  propose r  des  outils  pour  contribue r  à  la  transi t ion  écologique  du  bâtimen t
dans  l'objectif  d'une  ville  bas- carbone  à  l'horizon  2050.

Les  princ ipa l e s  actio n s  men é e s  depui s  201 5

La  lutte  contre  les  véhicules  bruyant s
Les  émerg e n c e s  de  bruit,  notamm e n t  celles  des  deux- roues  motorisés  sont
régulièr em e n t  dénoncées  par  les  Parisien.ne. s.  Jusqu’à  récem m e n t ,  la  brigade
de  contrôle  technique  de  la  Préfec tu r e  de  Police  assurai t  seule  le  contrôle  des
véhicules  polluants  et  bruyant s .  

Avec  le  transfe r t ,  en  2018,  d'environ  1  900  Agents  de  Surveillance  de  Paris
(ASP),  de  la  Préfectu re  de  Police  vers  la  Ville,  des  agents  asserm e n t é s  de  la
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DPSP  ont  pu  être  formés  et  équipés ,  fin  2019,  de  sonomèt r e s  pour  réalise r  des
contrôles  de  bruit  à  l'échapp e m e n t  des  véhicules.  

Ces  contrôles  nécessi t en t  la  présenc e  d’au  moins  6  personn e s .  En  2020,
l’équipe  a  procédé  à  367  verbalisa t ions  pour  le  bruit  et  188  verbalisa t ions  pour
modification  du  pot  d’échapp e m e n t .  Ce  dispositif  est  appelé  à  se  développe r
avec  la  montée  en  puissance  de  la  police  municipale  parisienne .

La  lutte  contre  les  nuisances  professionn elles
La  créa tion  du  bureau  d’action  contre  les  nuisance s  professionnelles  (BANP)  en
2017  au  sein  de  la  DPSP  perme t  de  réduire  les  bruits  causés  par  une  activité
professionn elle ,  spor tive,  culturelle  ou  de  loisirs.  Ces  bruits  peuvent  émane r  de
la  manipula t ion  d'objets,  de  mobiliers,  d’éclats  de  voix  ou  des  équipem e n t s
(appa re ils ,  outillages ,  fours  à  pain,  rideaux  de  fer…),  d’une  installa tion
(climatisa t ion,  ventilation…)  ou  du  mobilier  (tables ,  chaises,  vaisselle  d’un
restau r a n t…).  

Le  BANP  a  la  possibilité  d’engage r  une  enquê te  pour  consta t e r  la  nuisance  au
domicile  du  plaignan t  et  dans  l’établissem e n t  mis  en  cause  pour  vérifier  la
conformité  de  ses  installa tions .  Après  consta t a t ion  de  la  nuisance  par  un  agent
municipal  asser m e n t é ,  une  mise  en  demeu r e  est  adress ée  au  respons able  de
l’établissem e n t  mis  en  cause  lui  deman d a n t ,  dans  un  délai  fixé,  de  se  conforme r
à  la  régleme n t a t ion  en  vigueur .  En  cas  d'inaction  du  responsa ble  de  la  nuisance ,
un  procès- verbal  pour ra  être  dressé  à  son  encont r e  par  les  agents  du  BANP  et
transmis  au  tribunal  de  police  de  Paris.  En  2020,  le  BANP  a  permis  de  traite r
1854  dossiers  à  Paris.

Depuis  2015,  la  Ville  de  Paris  est  adhére n t e  à  l’association  Certibrui t ,  dont  les
membr es  fondateu r s  sont  le  Labora toi re  national  d’essais  (LNE),  le  CidB  et  le
Cemafroid.  Certibrui t  propose  aux  acteur s  de  la  logistique  urbaine  et  de  la
distribution  ainsi  qu’aux  collectivités  locales  un  accompa g n e m e n t  concern a n t
les  solutions  à  mett r e  en  œuvre  pour  réalise r  des  livraisons  nocturn e s  plus
silencieuses  (par  exemple  avec  l’utilisation  de  maté riel  moins  bruyan t ,  la
formation  des  livreurs  ou  la  gestion  des  plaintes)  et  plus  efficaces  en  termes
d’émissions  de  CO2.  Une  expérime n t a t ion  a  débuté  au  printem p s  2021  dans  le
13ème  arrondisse m e n t  (https://www.ce r t ib r u i t .f r/ ).

Les  actions  du  Conseil  de  la  nuit  pour  réduire  les  nuisances  sonores  nocturnes  
Le  Conseil  de  la  nuit  a  été  créé  par  la  Ville  de  Paris  en  2014.  C’est  un  lieu  de
concer t a t ion  et  de  struc tu r a t ion  de  l’ensemble  des  acteurs  de  la  vie  nocturn e .   Il
accomp a g n e  la  Ville  de  Paris  dans  sa  volonté  de  développer  une  politique
participa tive  alliant  développe m e n t  et  promotion  de  la  vie  noctu rn e ,  prévention
et  régula t ion.  Réunissan t  institu tions ,  associa tions ,  organisa t ions
professionn elles ,  organisme s  spécialisés,  personn e s  qualifiées  et  usager s ,  il  se
réuni t  en  assemblé e  plénière  deux  fois  par  an  et  compor t e  sept  groupes  de
travail  thématiqu e s ,  parmi  lesquels  un  groupe  traitan t  de  la  tranquillité
publique.
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Le  conseil  est  associé  aux  initiatives  prises  par  la  Ville  de  Paris  pour  la
préven tion  et  le  contrôle  des  nuisances  nocturn es .

Le  Conseil  de  la  nuit  a  chargé  Bruitpa rif  de  déployer  et  de  gére r  des  capteu r s
de  type  méduse s  sur  8  quar t ie r s  festifs  de  la  capitale  (les  Halles  (1er),  les
Enfants  Rouges  (3è),  Place  Ste  Cathe r ine  (4è),  Canal  St  Martin  (10è),  Quai  de  la
Rapée  (12è),  Quai  d’Austerlitz  (13è),  Port  de  la  Gare  (13è),  la  Butte  aux  Cailles
(13è)  et  Bassin  de  La  Villette  (19è))  afin  d’appuyer  la  média tion  sur  des  données
objectives  de  mesure  et  de  mett r e  en  place  des  dispositifs  d’aler te  pour  les
exploitan t s .  Ces  capteur s  innovants  développés  par  Bruitpa r if  perme t t e n t  à  tout
instan t  de  détec t e r  la  provena nc e  du  bruit,  de  relever  le  niveau  sonore
correspon d a n t  et  de  prendr e  des  images  anonymisée s  pour  aider  à
l’identification  de  la  source  sonore.  

Le  Conseil  de  la  nuit  a  déployé  d’autre s  dispositifs  compléme n t a i r e s  : signa tu r e s
de  char t e s  locales  de  bonnes  pratiques ,  mise  en  place  de  commissions  de
régulat ion  des  débits  de  boisson  au  niveau  des  arrondisse m e n t s ,  sensibilisat ion
des  usage r s  grâce  à  l’interven t ion  des  Pierro t s  de  la  Nuit  ou  des  média teu r s  et  à
des  campag n e s  de  communica t ion.

Information  et  comm u nication  
Afin  de  perme t t r e  aux  habitan t s  de  signaler  facilement  des  probléma t iqu e s  liées
au  bruit,  des  pages  dédiées  sur  Paris.fr  ont  été  déployées  qui  perme t t e n t  aux
Parisien.ne .s  de  s’informe r   sur  ces  problém at iq u e s  complexes  et  de  signaler
une  incivilité  liée  à  une  nuisanc e  sonore  :

○ Lutte  contre  le  bruit  
(https://www.p ar is .f r /pag e s /b r ui t- et- nuisances- sonores- 162/)

○ Nuisances  sonores  : qui  faut- il aler te r  ?  
(https://www.p ar is .f r /pag e s /n uisa n ce s- sonores- qui- faut- il-aler te r- 8198)

○ Signale r  une  incivilité  :  le  centr e  d'appels  de  la  Ville  de  Paris
(https://www.p ar is .f r /pag e s / sign ale r- une- incivilite- le-3975- elargit- ses-
compete n c e s- 6970)

○ Signale r  une  incivilité  du  quotidien  (https://www.pa r i s.f r/pa g es / s igna le r-
une- incivilite- du- quotidien- 3800)

Le  3975  perme t  aussi  de  signaler  par  téléphon e  au  standa r d  de  la  ville  des
nuisanc es  sonores  en  extérieu r  (exemple  : clientèle  de  terra ss e s) .

Quel s  objec t i f s  pour  le  bruit  dit  de  vois ina g e  en  202 6  ?

L’évaluation  de  l’impact  des  bruits  dits  de  voisinage  à  l’échelle  de  l’ensemble  du
terri toi re  parisien  est  difficile  car,  contrai r e m e n t  au  bruit  des  transpor t s ,  les
bruits  d’activité  et  de  compor t e m e n t  sont  difficiles  à  modéliser  et  car togr a p hie r .

Les  actions  menées  depuis  2014  sont  de  plus  en  plus  nombre u s e s  et  ont  montré
une  implication  croissan te  de  la  Ville  de  Paris  en  matiè re  de  tranquillité
publique,  au  côté  de  la  Préfec tu r e  de  Police.
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Les  enquêtes  réalisées  auprès  des  Parisien.ne.s  dans  le  cadre  de  la  création  de
la  police  municipale  pointent  que  leurs  atten t e s  sont  impor tan t e s  vis- à-vis  de
cette  nouvelle  enti té  en  matiè r e  de  nuisances  sonores ,  citées  par  50%  d’entre
eux.

Les  années  2020  et  2021  ont  été  très  particuliè re s  en  termes  de  paysage  sonore
du  fait  de  la  situa tion  sanitai re  liée  au  COVID.  Des  périodes  très  contr as t é e s
d'abse nc e  d'activité  humaines ,  notam m e n t  la  nuit,  puis  de  retour  progressif  des
activités  dans  l'espace  public,  ont  pu  conduire  à  des  sentimen t s  contradic toi re s .
Prise  de  conscience ,  duran t  le  confineme n t ,  de  l'impact  des  nuisanc es  sonores ,
avec  la  percep tion  du  chant  des  oiseaux,  puis,  duran t  le  déconfine me n t ,
redécouver t e  des  améni tés  sociales  liées  aux  activités  de  res tau r a t ion  et  de
loisir.  L'objectif  pour  la  Ville  revient  donc  à  concilier  ces  divers  enjeux  : assure r
l'activité  économiqu e,  sociale  et  festive,  tout  en  régulant  les  nuisances  et  en
ménag e a n t  une  place  au  calme  et  aux  bruits  de  la  nature .

Les  actions  du  présen t  plan  viennen t  renforce r  et  complét e r  l’action  de  la  Ville
sur  le  bruit  dit  de  voisinage.  Elles  recouvren t  l’ensemble  du  domaine,  allant  du
bruit  des  activités  professionnelles  (bruits  d’équipe m e n t s  professionnels ,
chantie rs ,  livraisons)  et  de  l’évène me n t i el ,  aux  tapag es  diurne  et  noctu rn e  sur
l’espace  public  (règleme n t  des  terra ss es  éphém è r e s ,  actions  de  la  nouvelle
police  municipale  pour  la  tranquillité  publique  et  contre  les  incivilités  du
quotidien)  en  passan t  par  le  bruit  de  l’activité  municipale  (véhicules,  engins  de
propre t é ,  qualité  acous tique  des  équipem e n t s  municipaux…)  et  la  qualité  de
traiteme n t  de  plaintes ,  en  lien  étroit  avec  les  équipes  de  la  Préfectu re  de  Police
dont  les  compé ten c e s  res ten t  import an t e s  et  imbriquée s .

Contrai r e m e n t  aux  bruits  dans  l’environne m e n t ,  la  modélisa t ion  sur  l’ensemble
du  terri toi re  des  bruits  dits  de  voisinage  est  aujourd’hui  impossible.  Cela  rend
difficile  la  mise  en  place  d’objectifs  chiffrés  à  la  manière  de  ceux  fixés  dans  la
partie  bruit  dans  l’environn e m e n t .  Pour  combler  ce  manque ,  la  Ville  de  Paris
s’est  associée  à  Bruitpar if  et  à  l’Universi té  Gustave  Eiffel,  dans  le  cadre  du
projet  NOCTAMBRUIT,  afin  d’améliore r  la  connaissan c e  des  bruits  de  la  vie
noctu rn e  et  de  propose r  un  protocole  pour  une  étude  épidémiologique  de  leur
impact  sanitai re  sur  les  riverains  de  ces  activités.  
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PLAN  D’ACTION

GOUVERNANCE  ET  SUIVI

GOUVERNANCE

Les  actions  publiques  qui  composen t  le  présen t  Plan  impliquen t  l’informa tion  et
la  coordina tion  avec  la  métropole  du  Grand  Paris  et  les  nombre ux  acteur s  et
institut ions ,  en  particulier  préfecto rale s ,  qui  concoure n t  à  l’améliora t ion  de
l’environne m e n t  sonore.  Les  coordina tions  peuven t  être  terri toriales  (entre  les
différen tes  échelles),  techniques  (coordina tions  des  diagnos tics  et  actions  sur
les  différente s  sources  de  bruit,  coopéra tions  techniques  et  scientifiques  entre
acteurs )  ou  organisa t ionn elles  (réponses  aux  plaintes) .

Les  comités  élargis  organisés  dans  le  cadre  du  suivi  du  PPBE  2015- 2020  ont
mont ré  les  atten t e s  de  l’ensemble  des  acteur s  et  le  bénéfice  retiré  d’une  telle
instanc e  de  dialogue,  alors  même  que  le  PPBE  parisien  portai t  uniquem e n t  sur
le  bruit  dans  l’environne m e n t .  Cette  instance  sera  donc  conse rvée  dans  le  cadre
du  présen t  plan,  avec  un  rôle  plus  étendu  du  fait  du  caract è r e  transver s a l  de  ce
dernier .

Instances  de  suivi  :

- Comité  de  suivi  (semes tr iel)  :
Acteurs  du  bruit  au  sein  de  la  Ville  de  Paris  (élus  et  directions)
Parten ai r e s  des  actions  : Préfec tu r e  de  Police,  Bruitpar if

- Comité  de  pilotage  élargi  (annuel)  :
- Acteurs  du  bruit  à  Paris

- Institut ions  et  collectivités  :  Métropole  du  Grand  Paris,
mairies  d’arrondisse m e n t ,  Préfectu re  de  Police,  Préfectu r e
de  Paris  et  d’Ile  de  France,  DRIEAT,   Aéropor t s  De  Paris,
RATP,  SNCF,  ADEME

- Organisme s  spécialisés  :  Bruitpa rif,  CIDB,  Observa toi re
Régional  de  la  Santé ,  APUR

- Personn ali t és  qualifiées  : elles  sont  associées  au  comité  en  fonction
des  thèmes  de  présen t a t ion  et  des  besoins  d’exper t ise  techniqu e .

SUIVI  DES  ACTIONS

Une  grand e  majori té  des  actions  qui  composen t  ce  plan  d’actions  ne  peuvent
pas  faire  l’objet  d’indica teu r s  numérique s  uniques .  L’apprécia t ion  de  leur  bonne
mise  en  œuvre  ne  peut  être  que  qualita t ive,  faute  de  quoi  le  risque  de  renonce r
à  la  réelle  évalua tion  de  leur  efficacité  serai t  import an t .    
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Afin  de  veiller  à  la  bonne  implémen t a t ion  du  plan,  chaque  action  fera  l’objet
d’un  suivi  trimes t rie l  via  un  indicateu r  qualita tif  perme t t a n t  de  déte r mine r  si  le
calendrie r  de  mise  en  œuvre ,  l’ampleur  et  la  qualité  des  actions  sont  conformes
aux  atten t e s .

Un  tableau  de  suivi  des  actions  sera  élaboré.  Il  sera  concer t é  avec  le  comité  de
pilotage  élargi  et  fera  ensuite  l’objet  d’un  suivi  trimes t rie l,  qui  sera  par tag é
avec  les  acteur s  sur  un  site  collabora tif  et  examiné  lors  des  comités  de  pilotage .
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LES  ACTIONS  SUR  LE BRUIT  DANS  
L’ENVIRONNE ME NT

Action  1  : Abais s e r  les  limita t i o n s  de  vite s s e  dans  tout  Paris

Objectif
Limiter  le  bruit  dû  à  la  vitesse  sur  les  grands  axes  qui  sont  aussi  les  plus
bruyan t s .

Méthode
Depuis  le  30  août  2021,  la  circulat ion  des  véhicules  est  limitée  à  30  km/h  dès
dans  tout  Paris,  hormis  le  périphé r iqu e ,  les  bouleva rds  des  Maréch a ux  et
quelques  axes.  

Le  rappor t  de  la  Mission  d’informa t ion  et  d’évalua tion  du  Conseil  de  Paris  sur  le
devenir  du  boulevard  périphé r iqu e  parisien  de  mai  2019  préconise  une  baisse
de  la  limitation  de  vitesse  à  50  km/h  sur  cet  axe.

La  concer t a t ion  mis  en  place  par  la  Ville  de  Paris  concern a n t  les  limitations  de
vitesse  a  mont ré  une  adhésion  à  la  volonté  de  réduire  les  vitesses  des  véhicules
dans  Paris,  mais  une  réserve  sur  un  nouvel  abaisse m e n t  de  la  vitesse  sur  le
périphé r iqu e .  Cet  élément  sera  intégré  aux  études  en  cours  menées  par  l’APUR
et  la  Ville  de  Paris  sur  l’évolution  du  périphé r iqu e ,  qui  font  l’objet  d’ateliers
d’échang e s  avec  les  collectivités  conce rn é e s .

Il  conviendr a  à  terme  de  complét e r  la  cohéren ce  de  la  hiérarchie  des  limitations
de  vitesse  des  voies  urbaines  parisienn es ,  basée  sur  des  critè re s  d’usage.  Ainsi,
en  compléme n t  des  limitations  actuelles  de  30  km/h  et  50  km/h,  les  voies  de
desse r t e  résiden t ielle  et  à  faible  trafic  pourraien t  être  abaissée s  à  20  km/h,  avec
le  statu t  de  «  zone  de  rencont r e  ».  

Directions  porteus es  / parten ai r e
DVD,  DAJ / Préfectu r e  de  Police

Action  2  : Limiter  la  circula t i o n  de  trans i t  et  amén a g e r  l’espa c e  public  
au  profit  des  mod e s  de  déplac e m e n t s  actif s  et  des  transp or t s  en  
com m u n
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Objectif
Limiter  la  circula tion  de  transi t  par  des  actions  et  aména g e m e n t s  péren n e s  ou
temporai r e s  dans  des  secteur s  à  fort  potent iel  pour  les  mobilités  actives.

Méthode
La  Ville  de  Paris  mène  de  nombre u s e s  actions  visant  à  réduire  le  nombre  de
véhicules  en  circula tion,  leur  vitesse  et  leur  nature .  : piétonisa t ions  tempora i r e s
(ex  : Paris  Respire),  piétonisa t ions  pérenn e s  (ex  : Rues  aux  écoles),  zone  à  trafic
limité,  dont  l’objectif  est  de  rest r eind r e  le  trafic  de  transi t  (ex  :  Zone  apaisée
Paris  Centre  Saint- Germain),   démarch e s  Embellir  votre  Quartie r ,  zones
touris tique s  ou  récréa t ives  (ex  :  bois,  canaux,  Champs- Élysées…).  Ces  actions
ont  pour  bénéfice  de  concouri r  à  la  réduction  du  bruit.    

De  même,  l’objectif  Paris  100%  cyclable  concour t  à  la  diminution  du  bruit.  Les
pistes  cyclables  temporai r e s  livrées  après  le  premier  confinem en t  sont  en  cours
de  péren nisa t ion  (une  cinquan ta in e  de  km  de  pistes  provisoires).  Le  Plan  Vélo
2021  – 2026  sera  examiné  par  le  Conseil  de  Paris  à  l’automne  2021  avec  un
objectif  de  poursui te  du  développe m e n t  du  Réseau  Express  Vélo,  de  pistes
bidirec t ionn elles  et  unidirec t ionnelles  en  sites  protég és  (impact  sur  la  vie  de  la
rue)  et  finalisation  des  contre se n s  cyclables  (en  lien  avec  le  passage  à  30  km/h).

Enfin,  la  volonté  de  la  Ville  de  développe r  l’offre  de  mobilité  partag é e  en
surface   (auto- partag e  en  free- floating  ou  en  boucle)  concour t  direc te m e n t  à  la
démotorisa t ion  des  ménage s  et  par  conséqu e n t  à  la  réduction  du  bruit  lié  aux
véhicules  à  moteur .  La  diminution  du  nombr e  de  places  offertes  en  surface  au
profit  d’un  sta tionne m e n t  en  ouvrage  (public  et  privé)  contribue  à  limite r  la
circulat ion  liée  à  la  reche rch e  de  stationne m e n t .

Ainsi,  toutes  ces  actions  ont  des  bénéfices  attendu s  sur  le  bruit.  Des  mesures
«  avant  /  après  »  seront  réalisées  sur  des  aména g e m e n t s  «  modèles  »  afin  de
quantifie r  leurs  impacts  sur  le  bruit  (notamm e n t  pour  les  piétons  côté  trot toi rs).

Directions  porteus es
DVD,  police  municipale  parisienne

Action  3  : Favoris er  les  motori s a t i o n s  plus  sile nc i e u s e s

Objectif
Valoriser  les  bénéfices  pour  l’environne m e n t  sonore  des  actions  menées  dans  le
cadre  de  la  Zone  à  Faibles  Émissions  et  de  la  transi tion  énerg é t iqu e .
 
Méthode
L’instau ra t ion  de  la  zone  à  faibles  émissions  et  son  renforcem e n t  progressif
vont  avoir  des  effets  bénéfiques  certains  sur  l’environne m e n t  sonore  parisien.
Ce  sera  notamm e n t  le  cas  avec  la  sortie  des  motorisa t ions  diesel  à  horizon  2024
puis  des  motorisa t ions  essence  à  horizon  2030.  

PLAN  D'AMÉLIORATION  DE  L’ENVIRONNEMENT  SONORE     34 



Les  actions  suivantes  contribue ro n t  égaleme n t  à  l’apaisem e n t  de
l’environne m e n t  sonore  :  l’élect rification  du  parc  des  bus  parisiens  à  horizon
2025,  le  soutien  au  développe m e n t  de  transpo r t s  innovants   à  motorisa t ion
élect r iqu e  ou  hydrogè n e   (navet t es  autonom es ,  transpor t s  de  demain  fluviaux,
taxis  à  hydrogèn e) ,  les  incita tions  à  la  transi tion  vers  l’élect rique
(stationn e m e n t  gratuit  en  surface  pour  les  véhicules  à   basse  émission  (VBE)  et
à  tarif  très  incita tif  dans  les  parcs  de  stationne m e n t ) .  Il  conviendr a  de  valorise r
ces  gains  et  d’informer  les  parisien.ne. s  de  l’impact  positif  de  ces  actions.

L’échéanc e   2024  de  la  zone  à  faibles  émissions  métropoli taine  (ZFE)  aura
égaleme n t  un  impact  positif  en  termes  de  nuisance s  sonores  des  véhicules  de
livraison  de  marcha n dises ,  puisque  les  motorisa t ions  diesel  vont  devoir  évoluer
vers  le  gaz  naturel  pour  véhicules  (GNV),  l’hydrogèn e  et  l’élect rici té,  tous
beaucoup  moins  bruyan t s .  Le  développe m e n t  de  la  cyclo- logistique,  qui
remplace  certains  véhicules  utilitaires  légers  (VUL)  diesel  a  égaleme n t  un
impact  positif  en  matiè re  de  bruit.

La  mise  en  place  du  stationne m e n t  payant  pour  les  deux- roues  motorisés ,  qui
incorpore  une  tarification  avantag e u s e  (gratui té)  pour  les  motorisa t ions
élect r iqu es ,  participe  à  ces  politiques  d’incita tion  à  la  transi tion  vers  un  parc  de
véhicules  plus  respec tu e ux  de  l’environn e m e n t  sonore  avec  des  gains  très
sensibles  pour  ce  type  de  véhicules .

Direction  porteuse  / parten ai r e
DVD / MGP

Action  4  : Expéri m e n t e r  des  radars  acou s t i q u e s  

Objectif
Verbalise r  à  terme  les  véhicules  trop  bruyant s ,  notam m e n t  les  deux- roues
motorisé s  (2RM).

Méthode
La  Ville  de  Paris  s’est  portée  volontai re  pour  expérimen t e r  sur  son  terri toire  des
“rada rs  sonores”,  dispositif  de  verbalisa t ion  automat iqu e  des  véhicules
bruyan t s .  L’expérimen t a t ion  a  été  permise  par  l’article  92  de  la  loi  LOM.  Un
décre t  en  conseil  d’État  est  prévu  couran t  2021.

Le  projet  est  porté  par  le  ministè r e  de  la  Transi tion  écologique,  avec  le  Cerem a 3

et  l’Universi té  Gustave  Eiffel.  Les  autres  collectivités  volontai re s  sont  Nice,
Bron,  Rueil,  Villeneuve  le  Roi  et  la  commu n a u t é  de  commun e s  de  la  Vallée  de
Chevreus e .

3
 CEREMA : Centre d'études et d'expertise sur les risques, l'environnement, la mobilité et 
l'aménagement
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Deux  indus t riels  ont  été  retenu s  par  le  ministè r e  : Microdb  et  Bruitpa r if.

Le  principe  est  de  mesure r ,  par  des  dispositifs  visuels  et  sonores  perfectionn és ,
les  émissions  sonores  des  véhicules  et,  en  cas  de  dépass e m e n t  d’un  seuil  à  fixer,
de  photogr ap hie r  la  plaque  d’immatr icula t ion  pour  une  verbalisa tion
automat iqu e .

Pour  Paris,  deux  sites  ont  été  identifiés  lors  de  la  sélection  réalisée  avec  le
Cerema,  en  lien  avec  les  indus t riels  :

○ la  rue  Cardine t  (17e)  (au  niveau  du  186,  entre  rue  Lemercie r  et  av.  de
Clichy)

○ la  rue  d’Avron  (20e)  (au  niveau  du  54,  proche  de  la  rue  de  la  Réunion)

Les  tests  sur  sites  se  feront  en  deux  phases  : une  phase  sans  verbalisa t ion  de  3
mois  pour  évaluer  le  fonctionne m e n t  du  matériel  en  conditions  réelles  (prévu  à
la  fin  de  l’année  2021)  et  une  phase  avec  verbalisa t ion  de  4  mois,  prévue  au
début  de  l’année  2023.

Directions  porteus es
DEVE- AEU,  DVD,  police  municipale  parisienne

Action  5  : Prendr e  en  comp t e  et  enca dr er  les  sons  produi t s  par  les  
véhic u l e s  élec tr iq u e s

Objectif
Anticiper  l'ar rivée  des  sonori tés  artificielles  produites  par  les  véhicules
élect r iqu es .

Méthode
Les  véhicules  élect r iqu es  sont  peu  bruyant s  à  faible  allure .  Pour  des  raisons  de
sécuri té  routiè re ,  la  réglemen t a t ion  europée n n e  stipule  qu’en  2021,  tous  les
véhicules  élect r iqu es  circulant  devront  être  équipés  d’un  AVAS  (Acoustic
Vehicle  Alert  System)  devant  produire  un  son  d’au  moins  56  décibels  sans
excéde r  75  décibels.  Les  const ruc t e u r s  sont  libres  de  choisir  la  signa tu r e  sonore
de  ces  dispositifs.
Il  s’agira  de  surveiller  les  dispositifs  mis  sur  le  march é  et  leur  impact  dans  la
circulat ion.

Une  sensibilisat ion  des  Parisien.ne. s  à  ces  nouveaux  types  de  bruits  de  la
circulat ion  pourrai t  perme t t r e  de  renforce r  leur  sécuri té .

Directions  porteus es  / parten ai r e s
DEVE- AEU,  DVD / Bruitpa rif,  Préfec tu r e  de  Police
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Action  6  : Déploy er  les  revêt e m e n t s  acou s t i q u e s  intra m ur o s

Objectif
Sur  les  voies  les  plus  impacté es  par  le  bruit  routie r ,  développe r  la  mise  en  place
de  revête m e n t s  urbains  phoniques  à  l’occasion  des  réfections  des  revête m e n t s
de  chaussé e s  (“tapis”).  Poursuivre  dans  ce  cadre  la  reche rch e  de  co- bénéfices
de  réduction  du  bruit,  et  de  lutte  contre  les  îlots  de  chaleur .

Méthode
Utiliser  les  formula tions  «  acoustiqu es  »  prévues  depuis  2020,  dans  le  catalogu e
de  la  direc tion  de  la  voirie  et  des  déplace m e n t s ,  tirées  de  l’expérime n t a t ion
LIFE  Cool  &  LOw  Noise  asphalt ,  souten u e  par  l’Union  Europée n n e ,  et
commu niqu e r  sur  les  voies  trai tées .

Directions  porteus es  / parten ai r e
DEVE- AEU,  DVD,  DPE  / Bruitpa r if

Projet  LIFE  "Cool  & Low  Nois e  Asphal t"

Ce  projet ,  initié  en  parten a r i a t  avec  Bruitpa rif  et  les  entrep r i ses  Colas  et
Eurovia  a  débuté  en  juillet  2017.  Il est  cofinancé  à  hauteu r  de  58%  par  l'Union
Europée n n e  penda n t  5  ans,  dans  le  cadre  du  fond  LIFE.  L’universi té  Paris
Diderot  est  associée.  

Le  Projet  a  pour  objectif  de  met t r e  au  point  et  d'évalue r  sur  site,  des
revête m e n t s  acoustiqu es  efficaces  à  faible  vitesse  et  donc  utilisable  en  site
urbain,  ayant  des  proprié t é s  thermiqu es  intére ss a n t e s  (revête m e n t s  plus
clairs,  absorb an t  moins  la  chaleur  et  permet t a n t  de  conse rve r  l'eau  en  cas
d'aspe r s ion),  pour  un  surcoû t  accepta ble  (ne  devant  pas  dépasse r  10%  par
rappor t  aux  revête m e n t s  classiques ,  en  termes  de  production,  de  mise  en
œuvre,  d'ent r e t ie n  et  de  renouvelleme n t ) .  

Trois  nouvelles  formula tions  de  revête m e n t s  routie rs  bitumeux  ont  été  posées
sur  3  sites  pilotes  parisiens :  rue  de  Courcelles  (8 e),  rue  Frémicour t  (15è)  et
rue  Lecourb e  (15 e).  Les  sites  ont  été  choisis  sur  la  base  des  critèr e s  suivants  :
une  forte  densité  de  populat ion,  un  niveau  sonore  supérieu r  à  68  dB(A)  pour
l’indicateu r  Lden,  une  exposition  au  soleil  importan t e  et  l’absence  de
végéta t ion,  une  vitesse  limite  de  circulation  à  50  km/h.  Sur  chaque  rue  ont  été
posés  200m  de  revête m e n t  innovant  et  200m  de  revête m e n t  de  référenc e ,
pour  perme t t r e  de  compare r  les  revête m e n t s  expérime n t a ux  avec  les  produits
de  référenc e .  

Des  campa g n e s  d’arrosag e  des  chaussé e s  à  l’eau  non  potable  sont  effectuée s
penda n t  la  période  estivale.  Elles  sont  déclenché e s  lors  des  journées  de
canicule  ou  vague  de  chaleur ,  c’est- à- dire  lorsque  certaines  conditions  de
tempér a t u r e ,  d’absence  de  vent  et  de  couver tu r e  nuage us e  sont  remplies.

Les  mesures  de  bruit  de  rouleme n t ,  au  niveau  de  la  chaussé e  (mesur es  CPX),
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réalisée  en  août  – septe mb r e  2020  ont  montré  une  atténu a t ion  des  émissions
sonores ,  par  rappor t  au  revête m e n t  témoin,  sur  le  site  Frémicour t  (baisse  de
2,2  dB(A)  et  sur  le  site  Courcelles  (baisse  de  1,5  dB(A)).   Des  améliora t ions
par  rappor t  au  témoin  ont  égaleme n t  été  observées  en  façade  d’immeu bles
(analyse  2019),  lors  du  passag e  des  véhicules  isolés,  la  nuit,  lorsque  les
vitesses  de  circulat ion  routiè re  sont  relativeme n t  plus  élevées  et  les  autre s
sources  de  bruit  en  présenc e  réduites  (mesure  du  LA 10  sur  la  tranch e  horaire
22h- 6h)  : baisse  de  1,8  dB(A)  sur  le  site  Frémicour t  et  de  2,6  dB(A)  sur  le  site
Courcelles.  Des  modifications  sont  intervenu e s  sur  le  dispositif  de  la  rue
Lecourbe  et  ce  troisième  revête m e n t  expérimen t é  n’a  pas  pu  encore  être
évalué.

La  formula tion  la  plus  perform a n t e  a  été  intégrée ,  en  2020,  au  catalogue  des
revête m e n t s  pouvan t  être  mis  en  œuvre  sur  les  chaussé e s  parisiennes .

Une  évaluation  consolidée  des  proprié t é s  thermiqu es  des  revête m e n t s  sera
commu niqu é e  en  2022.

Les  proprié t é s  phoniques  et  thermiqu es  seront  évaluées  jusqu’en  2027.  

Action  7  : Évaluer  l’influe n c e  sonor e  de  la  transf or m a t i o n  du  
périph é r iq u e

Objectif
Mesure r  et  évalue r   l’impact  sur  l’environne m e n t  sonore  des  transform a t ions  du
boulevard  périphé r iqu e .

Méthode
La  transform a t ion  de  l’actuel  bouleva rd  périphé r iqu e ,  véritable  autoroute
urbaine,  en  boulevard  urbain  à  horizon  2030  passe r a  par  la  mise  en  œuvre  de
mesures  ambitieuses ,  à  l’image  de  la  créa tion  d’une  voie  réservée  aux
transpor t s  en  commu ns ,  au  covoiturag e ,  aux  véhicules  propres  et  aux   véhicules
de  secours ,  ou  de  l’abaisse m e n t  de  la  vitesse  de  circulation.  Ces  mesure s
contribue ro n t  à  l’améliora t ion  de  l’environne m e n t  sonore  parisien.  Des  études
acoustiques  d’évalua tion  des  transform a t ions  du  Périphé r iqu e  seront  réalisées
avec  Bruitpa r if.  

Il  conviendr a  égalemen t  d’assu re r  un  suivi  de  l’efficacité  des  aména g e m e n t s
réalisés.

Enfin  la  Ville  étudiera  les  différent s  scéna r ios  d’évolution  de  l’environne m e n t
sonore  liés  aux  transform a t ions  du  périphé r iqu e  et  à  l'évolution  du  parc  des
véhicules  : «  Quel  environn e m e n t  sonore  sur  le  périphé r iqu e  en  2035  ?  »

Direction  porteuse  / parten ai r e
DEVE- AEU,  DVD / Bruitpa rif  
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Action  8  : Favoris er  les  bénéf i c e s  pour  l’environ n e m e n t  sonor e  des  plans
d’act io n s  environ n e m e n t a u x

Objectif
Valoriser  et  développe r  les  bénéfices  pour  l’environne m e n t  sonore  des  actions
menées  

Méthode
Les  mesure s  des  différent s  plans  d’actions  environne m e n t a u x  de  la  Ville,  que  ce
soit  en  faveur  de  la  qualité  de  l’air,  du  climat,  de  la  biodiversi té ,  mais  aussi  du
développe m e n t  des  déplace m e n t s  actifs,  de  la  logistique  durable  ou  des
transpor t s  en  commu n  ont  des  effets  bénéfiques  sur  l’environn e m e n t  sonore
parisien.  Il sera  importa n t  de  les  identifier,  les  évaluer  et  les  valorise r .  

Dès  l’amont,  il  conviendr a  de  veiller  à  ce  que  ces  plans  intègre n t  les  enjeux  de
bruit  dans  leur  concept ion,  pour  optimise r  l’améliora t ion  de  l’environn e m e n t
sonore.

Enfin,  un  travail  de  prospec tive  de  la  qualité  de  l’environne m e n t  sonore  aux
horizons  2030  et  2050  sera  proposé  aux  parten ai r e s  exper t s  de  la  Ville  afin
d’associer  un  paysage  sonore  à  la  ville  “post  carbone”.  Ce  travail  prospec tif
s’appuie ra  sur  une  étude  quanti ta t ive  et  qualita t ive  des  effets  de  l’évolution  de
la  motorisa t ion  vers  l’élect riqu e ,  de  la  diminution  du  trafic  routie r ,  du
développe m e n t  de  la  nature  en  ville,  des  change m e n t s  d’affecta t ions  et  d’usages
de  l’espace  public,  et  de  la  transform a t ion  du  bouleva rd  périphé r iqu e .  

Directions  porteus es
DEVE- AEU,  DVD

Action  9  : Accroî tr e  les  exig e n c e s  acou s t i q u e s  dans  le  PLU  biocl i m a t i q u e

Objectif
Améliorer  la  prise  en  compte  des  enjeux  sur  le  bruit  dans  l’environne m e n t  à
l’occasion  de  la  révision  du  PLU.  
Dans  la  cadre  de  projets  d’amén a g e m e n t ,  éviter  l’exposition  de  nouvelles
populat ions  au- delà  des  seuils  de  bruit  régleme n t a i r e s  ou  sanitai re s  et  protég e r
les  popula tions  aujourd 'hui  exposées .

Méthode
Dans  l’écriture  du  PLU,  s’appuyer  sur  les  cartes  de  bruit  et  les  PPBE  des
collectivités  et  des  gestionn ai r e s  d’infras t ru c t u r e s  (Métropole  du  Grand  Paris,
Ville  de  Paris,  RATP,  SNCF).
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Le  PLU  pourra  prendr e  en  compte  un  «  droit  à  la  fenêt r e  ouver te  »,  en  lien  avec
les  objectifs  de  qualité  de  l’air  et  de  confor t  d’été  des  logemen t s  et  équipe m e n t s
d’hébe rg e m e n t ,  dont  le  rafraîchisse m e n t  noctu rn e  nécessi te  l’ouver tu r e  des
fenêtr e s .

Au-delà  des  aspec ts  régleme n t a i r e s  (isolation  phonique  des  façades  en  fonction
de  leur  niveau  d’exposition),  le  PLU  pourra  intégre r  des  dispositions  visant  à
prendr e  en  compte  de  manière  qualita t ive  l’environne m e n t  sonore  dans  les
projets  d’amén a g e m e n t  et  de  construc t ion,  en  évitan t  priori tai re m e n t
l’exposition  au  bruit  des  logeme nt s  et  établisse m e n t s  sensibles  et  en  proposa n t
à  défaut  des  dispositifs  de  compens a t ion  prése rva n t  leur  qualité  d’usage.  

Directions  porteus es
DU,  DEVE- AEU

Action  10  : Soll i c i t er  le  sout i e n  de  la  Métrop ol e  du  Grand  Paris  dans  les  
huit  zone s  à  enjeux  paris i e n n e s

Objectif
Obtenir  un  cofinance m e n t ,  prévu  au  plan  de  préven tion  du  bruit  dans
l’environne m e n t  métropoli tain  (2019- 2023),  sur  un  ou  plusieur s  projet s
parisiens  de  réduction  du  bruit  à  la  source,  à  la  transmission  ou  à  la  réception.

Méthode
Il  conviendr a  de  sélectionne r  des  projet s  de  protec tion  acoustiqu e  à  lancer  dans
les  huit  secteur s  parisiens  particuliè re m e n t  bruyan ts  identifiés  et  solliciter  le
cofinance m e n t  par  la  Métropole  du  Grand  Paris  dans  le  cadre  des  actions  de
son  PPBE  «  Supprim er  des  point  noirs  du  bruit  :  cofinance m e n t  avec  les
gestionnaires  d’infrastruc tures  »  et  «  Apaiser  l’espace  public  : co- finance m e n t s
d’aménag e m e n t s  avec  les  com m u n e s  via  le  fonds  d’invest isse m e n t
métropoli tain  (FIM) »  pour  lesquelles  un  budget  de  100  millions  d’euros  est
mobilisable.  

La  carte  des  huit  secteu r s  à  enjeux  identifiés  qui  concern e n t  Paris  est  accessible
dans  le  PPBE  métropoli tain  page  55  :
https://www.m et ro p oleg r a n d p a r i s .f r /fr/plan- de- prevention- du- bruit- dans-
lenvironn e m e n t- 186
 
Directions  porteus es  / Parten ai r e
DEVE- AEU,  DFA,  DVD,  DU  / MGP
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Action  11  : Prendr e  en  compt e  les  enje ux  de  paysa g e  sonor e  et  de  santé  
environ n e m e n t a l e  dans  les  projet s  d'am é n a g e m e n t  de  la  ville  

Objectif
Veiller  à  la  limitation  de  l’exposition  aux  bruits  de  nouvelles  populations  et
introduir e  la  question  de  la  percep t ion  et  du  ressen t i  sonore  dans  les  projets
d’amén a g e m e n t ,  aussi  bien  du  point  de  vue  social  que  sanitai re .

Méthode
L’Agence  d’écologie  urbaine  développer a  les  recomm a n d a t ions  de  prise  en
compte  du  paysag e  sonore  dans  le  cadre  du  guide  des  invarian ts
environn e m e n t a ux  et  veillera  à  les  faire  connaît r e  auprès  des  pilotes  des
opéra tions  d’amén ag e m e n t s  (Ville  de  Paris  et  sociétés  d’amén a g e m e n t ) .
     

Le  guid e  des  invaria n t s  de  l’Agen c e  d’éco lo g i e  urbain e  (AEU)

La  Ville  de  Paris  a  élaboré  et  adopté  de  nombre ux  Plans  d'actions
environne m e n t a ux  thématiques  et  transve r sa ux  (concer na n t  l'eau,  les  sols,
l'air,  le  bruit,  le  climat,  la  biodiversi té ,  la  végéta lisa t ion.. .).  Les  objectifs
contenus  dans  ces  plans  sont  à  prend r e  en  compte  dans  la  réalisa tion  des
projets  d'amén a g e m e n t  urbain,  de  const ruc t ion,  de  transpor t  ou  de  grands
équipeme n t s  au  bénéfice  de  l'État .  Pour  faciliter  leur  prise  en  compte ,
l’AEU  propose  des  prescr ip t ions  fixes,  ou  "invariant s",  regroupé s  dans  un
cahie r  et  destinés  à  être  intégré s  de  façon  systéma t ique ,  dès  la  phase  de
conception,  aux  opéra t ions  donnan t  lieu  à  évaluation  environne m e n t a l e .
Ces  prescr ip tions  perme t t ron t  égaleme n t  d’accompa g n e r  le  porteu r  de
projet  et  les  bureaux  d’étude  chargés  de  la  réalisa t ion  des  études  d’impac t
environne m e n t a l .

Des  études  acoustiqu es  qualita t ives  seront  menées  en  amont  d’opéra t ions  dont
la  ville  souhai te  maîtrise r  le  «  paysage  sonore  »,  à  l’exemple  des  études
réalisées  avec  le  CSTB  sur  la  place  de  la  Nation.  Compléme n t a i r e s  aux  études
acoustiques  quanti ta t ives  classiques ,  les  exper t ises  de  design  sonore,  consti tuée
d’enquê te s ,  d’ent re t iens ,  de  mesures ,  d’enregis t r e m e n t s  audio,  de
modélisa tions  visuelles  et  audibles  perme t t e n t  de  qualifier  les  paysage s  sonores
existan ts  et  de  se  projete r  vers  les  paysages  potent iels  futurs  afin  de  mieux  les
maîtrise r .  

Pour  appuyer  le  recours  à  ce  type  d’études ,  des  orienta t ions  en  faveur  d’une
meilleure  prise  en  compte  du  paysage  sonore  dans  les  projet s  d’aména g e m e n t
pourraien t  être  étudiées  dans  le  cadre  de  l’élabora t ion  du  PLU  bioclimatique
(cf.  action  9).

Les  outils  de  santé  environn e m e n t a l e  mobilisés  par  la  Ville  pour  réduire  les
inégalit és  terri toriales  et  sociales  de  santé ,  notam m e n t  les  évalua tions  d’impact
sur  la  santé  (EIS),  perme t t ro n t  égalemen t  d’orient e r  les  actions  sur
l’environne m e n t  sonore.
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Évaluat io n s  d’impa c t  sur  la  sant é  (EIS)

Les  évaluations  d'impac t  sur  la  santé  (EIS)  consis ten t  en  une  combinaison  de
procédu r e s ,  de  méthodes  et  d’outils  par  lesquels  une  politique,  un  progra m m e
ou  une  stra té gie  peuven t  être  évalués  selon  leurs  effets  potentiels  sur  la  santé
de  la  populat ion.  Elle  est  mise  en  œuvre  pour  des  projets,  progra m m e s  ou
politiques  ayant  d’autre s  buts  que  celui  de  la  santé .  Dans  le  cas  des  projets
d’amén a g e m e n t ,  la  dimension  «  bruit  »  est  intégré e  tant  au  diagnos tic  établi
sur  la  zone  concern é e ,  que  parmi  les  déte rmina n t s  de  santé  pris  en  compte.
Ces  EIS  perme t t e n t  la  formula tion  de  recomm a n d a t ions  visant  à  améliore r  la
santé  de  la  populat ion  concern é e  et  à  réduire  les  inégalités  de  santé  en  son
sein.

Directions  porteus es
DEVE- AEU,  DASES,   DU,  DVD
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Action  12  : Amélior er  le  paysa g e  sonor e  en  lien  nota m m e n t  avec  la  
vég é t a l i s a t i o n  et  la  biodiver s i t é

Objectif  
Communiqu e r  sur  l'améliora t ion  du  paysage  sonore  obtenu  en  co-bénéfice  du
développe m e n t  de  la  végétalisa t ion,  en  articula t ion  avec  les  enjeux
d'améliora t ion  du  cadre  de  vie,  de  rafraichisse m e n t  estival,  de  gestion  des  eaux
pluviales  et  de  désimpe r m é a b i lisa t ion  des  sols.
Interveni r  sur  les  paysages  sonores  existants  et  favorise r  l’émerg e nc e  des  sons
de  la  nature .

Méthode
Les  études  de  psycho- acoustiques  montren t  que  les  nuisanc es  sonores  liées  au
trafic  sont  plus  facilement  acceptée s  si  la  circula tion  des  véhicules  est  masqu é e ,
aux  yeux  des  riverains ,  par  la  végétalisa t ion.

La  présenc e  de  la  nature  en  ville  a  un  double  effet  d'absorp tion  des  ondes
sonores  (effet  des  sols  permé a bles ,  qui  absorbe n t  les  ondes  sonores  ou  de  la
végétalisa t ion  qui  empêche  la  réflexion  de  ces  ondes  sur  les  bâtimen t s)  et  de
production  de  sons,  ressen t is  de  manière  positive,  notam m e n t  quand  ils
émane n t  des  oiseaux,  créant  un  effet  de  transform a t ion  positive  de  l’ambiance
sonore.  Le  progra m m e  de  développe m e n t  de  la  végéta t ion  et  des  espaces  verts
participe  donc  à  une  modula tion  du  paysag e  sonore  favorable  au  bien- être  et  à
la  santé .  

Durant  la  manda t u r e  2014- 2020,  30  hecta res  de  nouveaux  espaces  verts  ont  été
ouver t s  au  public  et  20  102  arbres  ont  été  plantés .  Depuis  2015,  des  permis  de
végétalise r  peuvent  être  délivrés  aux  Parisien.ne .s ,  pour  qu'ils  devienne n t
acteurs  de  la  végétalisa t ion  de  la  Ville.  À la  fin  de  l'année  2020,  3  000  permis
étaient  en  cours  de  validité,  dont  14  permis  de  débitume r .  La  manda tu r e  2020  –
2026  vise  au  développe m e n t  massif  de  la  nature  en  ville,  comme  réponse  aux
conséqu e n c e s  du  dérèglem e n t  climatique,  à  la  crise  de  la  biodiversi té  et  comme
élément  d'améliora t ion  du  cadre  de  vie  des  Parisien.ne. s .  Ces  enjeux
nécessi te ron t  d'inclure  le  végétal  au  cœur  de  chaque  projet  d'amén a g e m e n t ,  de
végétalise r  l'espace  public  existant  ou  cédé  par  la  voiture ,  des  rues,  des  places
ou  des  talus  du  bouleva rd  périphé r iqu e .  Ils  nécessi t e ron t  égaleme n t  de
débitume r  et  d'améliore r  la  permé a bili té  des  sols,  pour  favoriser  notam m e n t
l'absorp t ion  des  eaux  de  fortes  pluies  et  d’orages  qui  se  multiplien t  avec  le
réchauffeme n t  climatique s .

Des  mesures  acoustiqu es  «  avant  /  après  »,  la  réalisa tion  d'opéra t ions  de
désimper m é a b ilisa t ion  et  de  végétalisa t ion  seront  réalisées  et  perme t t ro n t
d'objec tiver  le  gain  acoustiqu e  pour  les  riverains .

Par  ailleurs,  l’améliora t ion  de  l’environne m e n t  sonore  a  un  impact  positif  sur  le
développe m e n t  de  la  faune  sauvage,  qui  a  été  docume nt é  par  Bruitpa r if  dans  un
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rappor t  d’étude  sur  le  bruit  et  la  biodiversi té  paru  en  mars
2020  :.https://cu t t . ly/UnH7s dU   
Cet  impact  sera  pris  en  compte,  en  particulie r  sur  des  sites  remar q u a bl e  du
point  de  vue  de  la  biodiversi té ,  comme  les  bois  de  Vincennes  et  de  Boulogne.

Directions  porteus es
DEVE,  DU,  DVD

Action  13  : Œuvrer  au  renforc e m e n t  des  norm e s  d'émi s s i o n s  sonor e  des  
véhic u l e s  et  dévelo p p e r  le  contrôl e  routi er  des  véhic u l e s  bruyant s  

Objectif
Accroît re  le  contrôle  et  la  verbalisa tion  des  véhicules  bruyant s ,   dont  le  niveau  
sonore  mesur é  au  sonomèt r e ,  dépasse  le  niveau  sonore  d'homologa tion  indiqué  
sur  la  carte  grise  (contrôles  réalisés  par  la  Préfectu re  de  Police  et  les  agents  de  
la  police  municipale  parisienne).
Faire  évoluer  la  régleme n t a t ion  nationale  et  les  normes  europé e n n e s  d'émission
sonore  des  deux- roues  motorisé s.

Méthode
Les  normes  d'émission  sonore  des  deux- roues  motorisés  resten t  élevées  et  ont
peu  évolué,  en  rega rd  des  améliora t ions  demand é e s  aux  autres  catégories  de
véhicules.   Deux  courrie rs  ont  été  adressé s  à  l'État ,  en  janvier  et  septe mb r e
2019  pour  demand e r  une  interven t ion  auprès  des  instance s  europé en n e s .  La
Ville  continue r a  son  action  de  plaidoyer  à  l’échelle  nationale  comme
europée n n e  en  ce  sens.

La  nouvelle  police  municipale  terri torialisée  sera  équipée  de  sonomèt r es  et  
formée  au  mesura g e  et  à  la  verbalisa tion  pour  les  contrôles  acous tiques  routie rs
sur  voirie.

Cet  engage m e n t  est  compléme n t a i r e  des  actions  qui  pour ron t  par  ailleurs  être
inscrites  dans  le  cadre  de  la  convention  de  coordina tion  entre  la  police
municipale  et  la  Préfectu re  de  Police.  

Direction  porteuse /  parten ai r e
police  municipale  parisienn e  /Préfec tu r e  de  Police

Action  14  : Envisa g e r  des  avert i s s e u r s  sonor e s  spé c ia ux  moins  bruyant s

Objectif
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Réduire  la  gêne  occasionn é e  par  des  sirènes  d’intensi té  sonore  trop  élevée  par  
rappor t  au  besoin  d’émerg e n c e  acous tique .

Méthode
La  faisabilité  d’une  baisse  régleme n t ai r e  de  la  valeur  minimum  exigée  pour  les  
avertisseu r s  sonores  spéciaux  des  pompier s  (120  décibels  aujourd’hui)  sera  
évaluée.  De  même,   la  possibilité  d’avoir  un  seuil  jour  et  un  seuil  nuit  comme  
pour  la  police  sera  examinée .

Il  conviendr a  de  rappele r  aux  services  utilisateu r s ,  les  règles  d’usage  des  
avertisseu r s  spéciaux  homologué s  et  utiliser  les  aver tisseu r s  sonores  à  bon  
escient .

Une  atten tion  particuliè re  sera  portée  au  respec t  de  l’interdict ion  d’usage  des  
sirènes  américaines .  

Institut ion  porteus e
Préfectu re  de  Police
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Action  15  : Agir  pour  la  réduct i o n  des  nuisa n c e s  liée s  à  l’hél iport  de  
Paris  Issy- les- Moulin e a u x

 
Objectif
Réduire  l’exposition  au  bruit  aérien  des  riverains  de  l’hélipor t
 
Méthode
Afin  d’améliore r  le  cadre  de  vie  et  de  mett r e  un  terme  aux  différen tes  sources
de  pollutions  géné ré es  par  les  hélicoptè re s ,  la  Ville  de  Paris  a  exprimé  dans  son
Plan  climat  air  énergie   sa  volonté  de  ne  pas  renouveler  la  concession  de
l’Hélipor t ,  qui  arrive  à  son  terme  en  2024,  et  de  réalise r ,  en  lieu  et  place  de  cet
équipe me n t  polluant ,  l’extension  du  Parc  Suzanne  Lenglen.

À court  terme,  la  Ville  de  Paris  deman d e  que  le  nombre  de  vols  soit  réduit,  avec
la  suppre ssion  des  vols  commercia ux,  et  que  l’utilisation  du  site  soit  optimisée
afin  de  transform e r  une  partie  de  l’espace  aujourd’hui  occupé  par  l’hélipor t  en
parc  ouver t  aux  habitan t s .  

Concern a n t  les  vols  de  service  public,  la  Ville  deman d e  que  l’État  travaille  à  la
réorien t a t ion  de  l’activité  de  l’hélipor t  de  Paris  vers  des  sites  alterna t ifs ,
notam m e n t  par  l’ouver tu re  d’espaces  dédié  aux  hélicoptè re s  de  la  sécuri té
civile  et  du  SAMU  sur  des  sites  hospitalie rs .

Cette  réduction  des  activités  hélipor tu ai r e s  est  égaleme n t  inscri te  au  PPBE
métropoli tain.
 
Direction  porteuse  / parten ai r e s
DU  / Préfectu r e  de  Police,  ADP,  DGAC,  MGP
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LES  ACTIONS  SUR  LE BRUIT  DIT  DE  VOISINAGE  
DANS  L’ESPACE  PUBLIC  ET  LES  EQUIPEMENTS  
DE  LA VILLE

Action  16  : Mieux  conna î tr e  l’expo s i t i o n  des  Paris i e n . n e . s  au  bruit  des  
activi t é s  noct ur n e s

Objectif
Sur  le  modèle  des  cartes  stra t égiqu es  du  bruit  des  transpor t s ,  la  Ville  de  Paris
s’engag e  dans  le  développe m e n t  de  cartes  du  bruit  des  activités  noctu rn es ,  en
parten a r ia t  avec  Bruitpar if.

Méthode
La  Ville  de  Paris  s’est  associée  à  Bruitpar if,  qui  pilote  une  étude  visant  à
améliore r  la  connaissa nc e  des  bruits  de  la  vie  nocturn e  en  réponse  à  un  appel  à
projet  de  l’ANSES.  Outre  la  Ville  de  Paris  et  Bruitpa rif,  ce  projet  réunit
égaleme n t  l’Universi té  Gustave  Eiffel  et  la  Ville  de  Strasbou rg .  

Ce  projet  a  par  ailleurs  pour  objectif  de  propose r  un  protocole  pour  une  étude
épidémiologique  portan t  sur  les  effets  sur  la  santé  des  riverains  (gêne,
pertu rb a t ions  du  sommeil)  du  bruit  généré  par  la  vie  noctu rn e  au  sein  de  villes
à  forte  att rac t ivi té  touris tique ,  culturelle  et  festive.  Ce  second  objectif  s’inscri t
dans  le  contexte  où  l’exposition  à  ce  type  de  bruit,  survena n t  penda n t  la  période
de  sommeil,  pourrai t  avoir  des  conséqu e n c e s  import an te s  pour  la  santé  et  où
l’OMS  consta t e  l’absenc e  d’études  robus t es  concern a n t  son  impact  sanitai re .

Ainsi,  dans  un  premier  temps,  l’objectif  de  cet te  étude  est  de  développe r  un
modèle  de  calcul  des  émissions  sonores  de  la  vie  nocturn e  basé  sur  le
recense m e n t  des  usages  et  activités  noctu rn e s .  Ce  modèle  nécessi te  de  disposer
de  facteurs  d’émissions  sonores  en  fonction  des  typologies  d’activités.  Pour
créer  ces  facteur s ,   une  étude  sera  menée  sur  une  quinzaine  de  quar t ie r s
équipés  de  capteur s .  Ce  nouveau  modèle  perme t t r a  d’élabore r  des  cartes  du
bruit  noctu rn e  pour  l’ensem ble  du  terri toi re  et  de  quantifie r  l’exposition  de  la
populat ion  à  ce  type  de  bruit.  Ces  cartogra p hies  pour ron t  en  outre  être
mobilisées  dans  le  cadre  d’études  en  santé  environne m e n t a l e  menées  par  la
Ville  de  Paris  (évalua tions  d’impact  sanitai re  par  exemple,  voir  action  12).

À terme,  une  telle  connaissan c e  pourrai t  donner  la  possibilité  de  mener  des
études  épidémiologiqu es  sur  l’impact  sanitai re  de  cette  typologie  de  bruit,
aujourd’hui  peu  étudié   et  beaucoup  moins  connu   que  celui  du  bruit  des
transpor t s .  La  réalisat ion  d’une  telle  étude  suppose  en  premie r  lieu  de  définir
un  protocole.  Il  devra  prendr e  en  compte  les  spécificités  des  expositions  au
bruit  des  activités  noctu rn es .  Il  devra  aussi  dispose r  d’informa t ions  concern a n t
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l’état  de  santé  et  les  différent s  facteurs  de  confusion  susceptibles  d’inte rfé re r
dans  la  relation  entre  exposition  au  bruit  et  santé  au  sein  d’une  populat ion.
Cette  populat ion  devra  être  de  taille  suffisante  et  présen t e r  des  niveaux
d’exposition  aux  bruits  contra s t é s .

Directions  porteus es  /parten a i r e
DEVE- AEU,  DASES,  DDCT  / Bruitpa r if

Action  17  : Mieux  enca dr er   le  bruit  lié  aux  terras s e s  annu e l l e s  ou  
estival e s

Objectif
Préveni r  les  nuisance s  sonores  liées  aux  terra s se s  parisiennes

Méthode

La  réforme  du  règleme n t  des  étalages  et  terras s es  appliqué e  depuis  le  1er
juillet  2021,  intègre   les  points  suivants  :

- L’installa tion  de  terra s se s  et  étalages  sur  les  places  de  sta tionne m e n t
toute  l’année,  jusqu’à  22h,  soumises  à  autorisa t ion  de  la  Ville  de  Paris
après  avis  de  la  Mairie  d’arrondisse m e n t ,

- La  créa tion  de  terra s s e s  estivales,  perme t t a n t  aux  commer ça n t s
d’installer  des  extensions  de  terr as s es  (sur  trot toi r,  stationne m e n t ,  terre-
plein,  placet te ,  rue  piétonnisé e)  jusqu’à  22h  du  1er  avril  à  31  octobre,
soumises  à  autorisa t ion  de  la  Ville  de  Paris  après  avis  de  la  Mairie
d’arrondisse m e n t ,

- La  musique  et  la  diffusion  de  musique  amplifiée  sont  interdi tes  sur  les
terra s s es  depuis  l’intérieu r  du  commerc e ,

-  La  définition  de  règles  de  contrôle  et  d’une  échelle  de  sanctions
progressives  allant  de  l’avertisse m e n t  au  retrai t  tempora i r e  ou  définitif
de  l’autorisa t ion  de  terra s se  par  la  Ville,  en  passan t  par  une  verbalisa t ion
allant  de  68  €  à  500  €  selon  l’infraction.

La  Ville  de  Paris  souhai te  égaleme n t ,  en  lien  avec  les  mairies  d’arrondisse m e n t ,
géné ralise r  les  commissions  municipales  de  régula tion  des  débits  de  boisson
dans  chaque  arrondisse m e n t  pour   répondr e  de  façon  coordonn é e  et  gradué e
aux  troubles  à  l’ordre  public  généré s  par  les  établissem e n t s .

Directions  porteus es
DU,  police  municipale  parisienn e ,  DVD
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Action  18  : Préven ir ,  réduire  et  verbal i s e r  le  tapa g e  noctur n e  dans  
l’espa c e  public

Objectifs
Sensibilise r  le  public  au  respec t  de  la  tranquillité  publique,  dialoguer  avec  les
professionn els,  sanctionn er  davanta g e  les  abus  et  les  bruits  de  compor t e m e n t
dans  certains  quar t ie rs  animés  la  nuit.

Méthode
Les  actions  dans  ce  domaine  seront  menées  sous  l’égide  du  Conseil  de  la  Nuit
pour  la  gestion  de  la  vie  noctu rn e  : https://www.pa r i s .fr /nuit
https://www.pa r i s .fr /pag e s /com m e n t- paris- regule- sa- vie- nocturn e- 7334

Des  cartes  seront  dressé es  pour  mieux  connaît r e  les  probléma t iqu e s ,  l'offre
d’activités  nocturn e s ,  les  zones  de  conflit  et  les  réponses  appor té e s .

La  ville  mèner a  des  opéra t ions  de  sensibilisation  des  noctam b ules  aux  pratiques
festives  respec t u e u s e s ,  notam m e n t  en  termes  de  nuisance s  sonores ,  par  des
actions  d’informa tion  et  de  commu nica tion.

La  présenc e  humaine  sur  l’espace  public  sera  renforcée ,  avec  des  dispositifs  de
médiation  et  des  agents  de  la  police  municipale  asserm e n t é s  et  formés  à  la
régulat ion  des  usages  de  la  vie  noctu rn e .

La  Ville  aidera  les  exploitan ts  à  gérer  les  usage r s  de  la  nuit  et  développer a  la
concer t a t ion  et  la  médiation,  en  s’appuyan t  notam m e n t  sur  les  données  des
capteur s  de  bruit  de  type  Méduse ,  déployés  par  Bruitpa rif  dans  huit  quar tie r s
festifs  de  la  capitale  (résulta t s  consultables  sur
https://monq u a r t i e r . b r u i tp a r if.fr ).   

Afin  de  faciliter  le  dialogue  entre  établissem e n t s  et  plaignan t s ,  évalue r  la  bonne
applica tion  des  char te s  locales  des  usages  de  la  nuit  et  oriente r  les  processus  de
régulat ion,  le  dispositif  d’objectivation  des  nuisances  déployé  par  Bruitpa rif
dans  les  quar tie r s  festifs  sera  amplifié  :  l’exploita tion  et  l’analyse  des  mesure s
des  nuisances  sonores  par  les  capteu r s  de  bruit  de  type  Méduse  seront
améliorées ,  la  liste  des  sites  bénéficiaire s  sera  ajustée  au  rega rd  de  la  plus-
value  appor té e  par  le  dispositif.  

La  conce r t a t ion  locale  sera  encoura g é e  par  la  création  de  char t e s  des  usages  de
la  nuit,  la  coordina tion  des  référen t s  nuits  des  mairies  d’arrondisse m e n t ,  la
mise  en  place  de  commissions  locales  de  concer t a t ion  réunissa n t  des
représ e n t a n t s  de  la  Ville,  de  la  Préfec tu r e  de  Police,  des  établisse m e n t s  festifs,
des  acteurs  de  la  média tion,  des  associations  de  riverains .

La  Ville  de  Paris  et  la  Préfec tu r e  de  police  s’engage n t  à  améliore r  leur
coordina tion,  dans  le  cadre  de  la  convention  de  coordina tion  entre  la  Police
municipale  et  la  Préfec tu r e  de  Police,  pour  ce  qui  concern e  le  transfe r t  des

PLAN  D'AMÉLIORATION  DE  L’ENVIRONNEMENT  SONORE     50 

https://monquartier.bruitparif.fr/
https://www.paris.fr/pages/comment-paris-regule-sa-vie-nocturne-7334
https://www.paris.fr/recherche?query=conseil%20de%20la%20nuit


licences  IV (de  l’Ile  de  France  vers  Paris),  le  contrôle  des  débits  de  boisson,  les
fermetu r e s  adminis t r a t ives ,  les  autorisa t ions  d’ouver tu r e  de  nuit,  les  contrôles
des  lieux  diffusan t  de  la  musique  amplifiée  (compéte n c e  Préfectu re  de  Police),
les  interven tions  sur  la  voie  publique  en  cas  de  tapage  noctu rn e .

La  Ville  de  Paris  déploiera  à  l’échelle  locale  des  patrouilles  de  policiers
municipaux  aptes  à  sanctionne r  le  tapage  nocturn e   sur  la  voie  publique.

Directions   porteus es  / parten ai r e s
police  municipale  parisienn e ,  DDCT  / Bruitpa rif,  Préfec tu r e  de  Police

Action  19  : Amélior er  l’offre  de  servic e  aux  plaig na n t s

Objectif
Informer  les  plaignan t s  et  traite r  au  mieux  leur  demand e  en  termes  de  prise  en  
charge  et  de  résulta t .

Méthode
Les  relations  entre  les  différen t s  interven a n t s  et  acteu r s  sur  le  bruit  à  Paris,
seront  facilitées  par  les  discussions  engagé e s  dans  les  comités  de  pilotage  du
Plan.

Les  procédu r e s  de  traiteme n t  et  d’orient a t ion  des  demand e s  à  l’intention  des
différen ts  guiche ts  de  la  Ville  (3975,  service  en  ligne  de  signaleme n t  d’anomalie
«  Dans   ma  rue  »,  mairies  d’arrondisse m e n t ,   direct ions  gestionnai r e s . . .)  seront
renforcées  et  améliorée s  par  une  meilleure  identification,  en  fonction  du  type  de
nuisanc es ,  des  interlocu te u r s  devant  être  sollicités  au  sein  de  la  Ville  et  parmi
ses  parten ai r e s .

La  police  municipale  sera  joignable  24/24,  7/7,  via  une  extension  des  missions
du  3975  et  du  service  en  ligne  «  Dans  ma  Rue  ».

La  ville  communiqu e r a  sur  le  “Qui  fait  Quoi”,  notamm e n t  sur  les  pages  traitan t
des  nuisance s  sonores  de  Paris.fr  :
https://www.pa r i s .fr /pag e s /b r u i t- et- nuisance s- sonores- 162
https://www.pa r i s .fr /pag e s /n uisa nc e s- sonores- qui- faut- il-aler te r- 8198
https://www.pa r i s .fr /pag e s / sign ale r- une- incivilite- le-3975- elargit- ses-
compete n c e s- 6970
https://www.pa r i s .fr /pag e s /com m e n t- paris- regule- sa- vie- nocturn e- 7334

Directions  porteus es
police  municipale  parisienn e ,  DICOM,  DEVE- AEU
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Action  20  : Agir  de  façon  conc er t é e  entre  la  Ville  et  la  Préfe c t ur e  de  
Polic e  sur  les  nuisa n c e s  profes s i o n n e l l e s  et  la  musiqu e  amplif i é e  

Objectif
Faire  respec t e r  la  régleme n t a t ion  sur  les  activités  professionn elles,  du  ressor t
de  la  Ville  de  Paris  et  sur  les  musiques  amplifiées,  du  ressor t  de  la  Préfectu re  de
Police

Méthode
La  Ville  de  Paris  (Bureau  d’Action  contre  les  Nuisance s  Professionnelles  –police
municipale  parisienne)  répond  aux  plaintes  liées  au  bruit  des  installa tions
professionn elles  en  procéda n t  à  des  mesures  acous tiques  de  vérification  du
respec t  des  valeurs  limites  prévues  par  le  Code  de  la  santé  publique  pour  les
émerge n c es  sonores  créées  par  ces  installa tions.

La  Préfectu r e  de  Police  (Pôle  Études  et  Contrôle  - Direction  des  Transpor t s  et
de  la  Protec tion  du  Public)  répond  aux  plaintes  liées  à  la  diffusion  de  musiques
amplifiées,  selon  les  règles  prévues  par  le  code  de  l’environn e m e n t .
 
La  conclusion  d’une  convention  de  coordina tion  entre  la  police  municipale  (ex-
DPSP)  et  la  Préfec tu r e  de  police  perme t t r a  de  rendr e  plus  efficients  les
échang es  nécessai re s  entre  ces  services.

Directions  porteus es  / parten ai r e
police  municipale  parisienn e ,  DDCT  / Préfec tu r e  de  Police

Action  21  : Déploy er  les  livraiso n s  sile nc i e u s e s  nota m m e n t  en  horaire s  
décal é s

Objectif
Inciter  les  commerç a n t s  et  distribu te u r s  (commerc e s  de  proximité,  enseignes  de
restau r a t ion  rapide,  libraires ,  hôtels,  cafés,  restau r a n t s )  à  se  faire  labellise r
Certibrui t  et  les  transpor t e u r s  à  former  leurs  livreurs  et  à  utiliser  jour  et  nuit
des  véhicules  et  du  matériel  peu  bruyan t  (certifié  PIEK).

Méthode
La  Ville  de  Paris  a  mis  en  place  une  aide  financière  pour  les  comme rç a n t s  et
distribute u r s  souhai tan t  se  faire  labelliser .  

L’accomp a g n e m e n t  concern e  d’une  par t  l’insonorisa t ion  des  points  de  livraisons
(audits ,  travaux,  cer tification),  avec  une  subven tion  à  hauteu r  de  50%  du
montan t  HT  plafonné e  à  4  000  €,  et  d’autre  part  l’acquisition  de  véhicules
propres  et  silencieux  certifiés  Piek  (véhicule  élect rique ,  hydrogè n e  ou  GNV)
avec  une  subven tion  de  20%  du  prix  HT,  plafonné  à  2  000  €  pour  un  véhicule
utilitaire  léger  (inférieu r  ou  égal  à  3,5T)  et  6  000  €  pour  un  poids  lourd
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(supé rieu r  à  3,5T).  Le  véhicule  certifié  Piek  respec t e  le  seuil  sonore  maximum
de  60  dB(A).

Elle  veillera  à  faire  connaît re  les  aides  de  la  Ville  et  à  mobiliser  les  résea ux
économiqu es  et  s’appuyer  sur  l’expérime n t a t ion  Certibrui t  menée  dans  le  13 ème

arrondisse m e n t  (https://www.ce r t ib r ui t .fr / ).

Cet  enjeu  sera  intégré  à  la  nouvelle  «  Strat égie  logistique  urbaine  »  en  cours  de
concer t a t ion.  

Expéri m e n t a t i o n  des  livraiso n s  sile nc i e u s e s ,  à  horaire s  décal é s ,  dans  le
13e  arrondi s s e m e n t
La  Ville  de  Paris,  la  Mairie  du  13e,  le  club  Demete r ,  l'associat ion  Certibrui t  et
Bruitpa r if  co-pilotent  une  expérime n t a t ion  destinée  à  évalue r  les  atouts  et  les
limites  des  livraisons  de  commerc e s  à  horai re s  décalés  (entre  21h  et  7h),  dans
une  optique  de  déploieme nt  sur  le  terri toi re  parisien  contribu an t  à  fluidifier  le
trafic.  
L’expérime n t a t ion  s’est  déroulée  d’avril  à  juillet  2021,  avec  le  souci  constan t
de  prése rve r  le  cadre  de  vie  des  riverains .  Plusieurs  enseignes  (restau r a n t ,
commerc e  de  grande  distribution,  librairie. ..)  sont  par ties  prenan t es .  Si  un
magasin  expérime n t a t e u r  fait  l’objet  d’une  plainte ,  le  pilote  sur  ce  site  est
inter ro mp u  avant  son  terme.
Le  personn el  (chauffeur s  livreurs  et  manut en t ionn ai r e s )  est  formé  aux  bonnes
pratiques  de  réduction  du  bruit.  
Deux  cas  de  figures  se  côtoient  dans  ce  pilote  : 
•    Soit  les  enseignes  pratique n t  déjà  des  livraisons  décalés  (tard  le  soir  tôt  le
matin)  avec  du  matériel  et  des  véhicules  à  faibles  émissions  sonores
•      Soit  les  enseignes  décalen t  les  horai res  de  leurs  livraisons.

Ces  livraisons  ont  fait  l’objet  de  mesures  précises  de  bruit  avant ,  pendan t  et
après  les  livraisons,  sur  les  différen ts  points  de  vente ,  afin  de  carac té r i se r  les
livraisons  et  les  décibels  produits  par  l’activité.  Des  mesure s
environn e m e n t a l e s  (conges tion,  pollution...)  et  des  enquête s  de  terrain
réalisées  auprès  des  enseignes  et  des  riverains  complét en t  cet te  évalua tion
dont  le  bilan  sera  présen té  en  octobre  2021,  avec  des  préconisa t ions  sur  les
conditions  à  réunir  pour  la  réussi te  d’un  déploiem en t .  

 
Directions  porteus es  et  parten ai r e s
DAE,  DVD / Bruitpa r if,  club  Demete r ,  Certibrui t
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Action  22  : Mieux  contrô l er  la  bonn e  uti li sa t i o n  des  aires  de  livrais o n

Objectif
Éviter  les  livraisons  en  double  file,  source  d’embouteillage  et  de  klaxons

Méthode
Les  enjeux  de  la  pollution  sonore  liée  aux  aires  de  livraisons  et  du  contrôle  de
leur  usage  illicite,  qui  implique  des  livraisons  en  pleine  voie,  seront  pris  en
compte  dans  le  cadre  de  la  nouvelle  stra t égie  logistique  en  cours  d’élabora t ion.

La  Ville  souhai te  expérime n t e r  des  aires  de  livraison  connec té e s  perme t t a n t  de  
connai t r e  leur  occupa tion  et  de  procéd e r  à  des  rése rva tions .

Les  innovations  perme t t a n t  de  connaî t r e  en  temps  réel  l’accessibilité  des  aires  
de  livraison  peuven t  contribue r  à  fluidifier  les  tournée s  de  livraison  et  ainsi  
limite r  la  formation  d’embouteillage  dû  à  des  arrêt s  de  véhicule  de  livraison  
stationné  en  double  file.

Directions  porteus es
DVD,  police  municipale  parisienne

Action  23  : Dévelo p p e r  les  chant i er s  à  moindr e s  nuisa n c e s  sonor e s

Objectif
Rendre  les  chantie rs  aussi  peu  gênan ts  que  possible  pour  les  riverains  et  pour
l’environne m e n t .

Méthode
La  Ville  prépa re  une  char t e  chantie r  durable  à  faible  nuisance  pour  fin  2021.  La
Direction  Construc t ions  Publiques  et  Architec tu r e  (DCPA)  est  chargé e  de  sa
rédac tion  en  relation  avec  l’Agence  d’écologie  urbaine,  la  Direction  de
l’Urbanism e  (DU)  et  les  principale s  directions  de  l’espace  public.  Cette  char t e  a
pour  objectif  d’embar q u e r  tous  les  acteur s  de  la  const ruc t ion  à  Paris  pour
limite r  au  maximum  les  risques ,  pollutions  et  nuisances  des  travaux  de
const ruc t ion  ainsi  que  leur  impact  carbone .  Les  entrep r i se s  de  bâtimen t  et  de
travaux  publics  signatai r e s  seront  invitées  à  sensibilise r  leur  personn el  sur
l’atten tion  à  porte r  à  l’environne m e n t  sonore.  Un  dialogue  perma n e n t  avec  les
riverains  est  reche rc h é  et  est  au  cœur  du  dispositif.

D’autres  outils  contrac tu el s  ou  d’engag e m e n t s  presc rip t ifs  doivent  perme t t r e
d’aller  dans  le  même  sens  que  cette  char te ,  comme  les  conventions  publiques
d’amén a g e m e n t  (CPA)  ou  certains  docume n t s  particulie rs  des  march és  publics
qui  imposen t  par  exemple  le  respec t  d’horai re s ,  de  valeurs  limites  en  décibels,
de  type  de  matér iels .  
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Concern a n t  les  travaux  sur  voirie,  la  DVD  met  à  jour  en  2021  son  protocole  de
bonne  tenue  des  chantie r s ,  initié  dans  les  années  1980,   pour  en  publier  sa
huitième  version.  La  partie  lutte  contre  le  bruit  sera  consolidée.

Il  s’agira  égaleme n t  de  s’inspire r  des  meilleures  pratiques  en  matiè re
d’informat ion  des  riverains ,  d’organisa t ion  du  chantie r  (horai re s ,   techniqu es  de
const ruc t ion,  engins  utilisés)  de  prescrip t ions  préven tives  et  de  surveillance,  en
collabora t ion  notam m e n t  avec  la  Métropole  du  Grand  Paris  et  Bruitpar if
(exemples  :  démarch e  chantie r  respons able  de  la  Fédér a t ion  Française  du
Bâtimen t ,  livre  blanc  silence  chantie r  de  la  Société  du  Grand  Paris).  

Directions  porteus es
DCPA,  DU,  DVD

Action  24  : Préven ir  la  pollut io n  liée  aux  group e s  élec tro g è n e s  et  aux  
eng in s  de  chant i e r

Objectif
Réguler  l’usage  des  groupes  élect rogè n e s  (GE)  et  prévenir  les  pollutions  liées
aux  engins  de  chantie r  diesel.

Méthode
La  Ville  a  pour  objectif  de  sortir  des  mobilités  essence  et  diesel  à  l’horizon
2030.  Cette  action,  qui  est  basée  sur  le  classem e n t  Crit’air  des  véhicules  de
transpor t ,  ne  s’applique  pas  aux  Engins  Mobiles  Non  Routie rs  comme  les  GE  et
aux  engins  de  chantie r ,  qui  font  l’objet  de  normes  d’émission  différen tes .  Des
alterna t ives  ou  des  méthode s  de  prévention  des  pollutions  doivent  cepend a n t
être  reche rch é e s .

Les  GE  sont  utilisés  sur  les  chantie r s ,  les  tourna g e s  de  film,  les  festivals  ou  les
animations,  lorsque  l'aliment a t ion  élect rique  ne  peut  pas  être  fournie  par  le
réseau  Enedis.  

Les  démarc h e s  pour  obtenir  un  branch e m e n t  Enedis  sont  longues  et  doivent
donc  être  envisagé es  en  amont  de  l’opéra t ion  prévue.

Les  engag e m e n t s  pour  les  événe m e n t s  écorespo ns a bles  perme t t e n t  d’élabore r
des  stra t égies ,  pour  limiter  les  besoins  et  recouri r  à  des  sources  d’énergie
alterna t ives .  Des  groupes  élect rogè n e s  utilisant  l’hydrogèn e  sont  en  cours
d’expérime n t a t ion .

S’il  n’existe  pas,  à  ce  jour  d’altern a t ive  complèt e  aux  engins  de  chantie r  diesel,
des  expérime n t a t ions  seront  menées  en  lien  avec  les  entrep r i ses  et  maît re s
d’ouvrag e,  à  l’image  de  celle  déjà  menée  par  Enedis  sur  l’usage  d’une
pelleteuse  élect r ique  dans  le  18e.
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La  conception  du  chantie r  peut  égalemen t  porte r  sur  le  choix  des  dispositifs
const ruc t ifs  ou  du  phasag e ,  pour  limiter  l’usage  des  engins  diesel  bruyant s  ou
les  éloigne r  des  logemen t s  voisins.

Directions  porteus es
DCPA,  DVD

Action  25  : Interv e n ir  sur  les  bruit s  de  chant i e r

Objectif
Faire  connaî t r e  et  respec t e r  l’article  R.133661 0  du  Code  de  la  santé  publique
relatif  aux  bruits  de  chantie r .

Mieux  associer  les  mairies  d’arrondisse m e n t  aux  déroga t ions  accordée s  pour
les  chantie r s  se  déroulan t  la  nuit  ou  le  week- end

Méthode
Les  agents  de  la  police  municipale  seront  formés  et  asserm e n t é s  pour  qu’ils
puissen t  interveni r  sur  les  chantie rs  créan t  des  nuisances  anormales  ou  ne
respec t a n t  pas  les  horaires  imposés  par  l’arrê té  du  12  juillet  2017.

Les  procédu r e s  de  déroga tion  pour  des  travaux  de  nuit  sont  aujourd’hui
délivrées  par  la  police  municipale(BANP).  Les  demand e s  émanen t  très
majoritai re m e n t  de  la  DVD à  la  suite  des  réunions  de  prépa r a t ion  des  chantie rs
organisée s  avec  les  commissa r ia t s  et  mairies  d’arrondisse m e n t .  

Cette  procédu r e  fera  l’objet  d’une  évalua tion  en  conce r t a t ion  avec  les  mairies
d’arrondisse m e n t  afin  de  renforce r  leur  implication  et  l’informa t ion  de  la
populat ion  conce rn é e ,  notamm e n t  pour  les  demand es  qui  ne  passen t  pas  par  la
DVD.

Dans  le  cadre  du  projet  de  terri torialisa t ion,  l’articula tion  entre  les  services  de
la  future  police  municipale  et  les  sections  terri toriales  de  voirie  sera  renforcée
en  vue  de  la  planification  d’opéra t ions  de  contrôle  sur  des  chantie r s
géné ra t e u r s  de  bruit.

Directions  porteus es
police  municipale  parisienn e ,  DVD,  DDCT      
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Action  26  : Rendr e  toujour s  plus  silen c i e u x  les  véhic u l e s ,  eng in s  et  
équip e m e n t s  de  la  Ville  de  Paris

Objectif
Limiter  la  gêne  sonore  des  habitan ts  lors  de  l'exploita t ion  de  l'espace  public
(engins  de  nettoyag e  de  la  voirie  et  de  collecte  des  déchets ,  engins  d'ent r e t ien
des  espaces  verts)

Méthode
L’évolution  des  véhicules  et  engins  de  la  Ville  vers  les  motorisa t ions  essence ,
GNV  ou  élect r iqu es  perme t  des  gains  importan t s  en  matièr e  d’émissions
sonores .

Les  cahiers  des  charges  des  marché s  devront  inciter  les  fabricant s  à  développe r
des  engins  et  des  équipe me n t s  peu  bruyan ts .  

Les  agents  sont  régulièr e m e n t  formés  à  un  usage  adapté  des  engins  et  des
outils.  

Une  étude  conjointe  DEVE- AEU/DPE  sera  menée  sur  le  bruit  des  engins  de
nettoiem e n t  en  conditions  réelles  d’exploita tion.

Directions  porteus es
DPE,  DEVE- AEU,  DILT,  DEVE
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Évolutio n  du  parc  méca n i q u e  de  la  Direct io n s  des  Espac e s  Verts  et  de  
l'Enviro nn e m e n t  (DEVE)

L'évolution  des  motorisa t ions  vers  l'élect r ici t é  perme t  de  réduir e  les  bruit  à  
l'émission  des  engins  et  véhicules ,  au  bénéfice  des  utilisateu r s  et  des  riverains

201 4

503  engins 601  véhicules

 
202 0

 

Action  27  : Actual i s e r  et  faire  connaî tr e  le  cahier  d’infor m a t i o n  sur  le  
bruit  à  Paris

Objectif
Améliorer  la  prise  en  compte  des  questions  d’environn e m e n t  sonore  dans  le
cadre  des  activités  menées  à  l’échelle  locale
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Méthode
Le  cahier  de  recomm a n d a t ion  élaboré  en  2018  à  destina tion  des  mairies
d’arrondisse m e n t  et  des  services  technique s  localisés  sera  mis  à  jour.
En  compléme n t  des  éléments  techniques  et  juridiques  et  des  informat ions
fournies  sur  les  actions  de  la  Ville  de  Paris,  le  guide  pourra  incorpore r  des
proposi tions  de  méthodologie  pour  des  procédu r e s  «  à  risque  »  en  terme  de
bruit  de  voisinage,  par  exemple  pour  le  choix  implanta t ion  d’équipem e n t s
suscep tibles  d’avoir  un  impact  sur  l’ambianc e  sonore  (terrains  de  sport ,  parcs
canins,  aires  de  jeux…)

Direction  porteuse  / parten ai r e s
DEVE- AEU  / Mairies  d’arrondisse m e n t

Action  28  : Veiller  à  l'inté g r a t i o n  acou s t i q u e  des  insta l la t i o n s  de  
chauffa g e ,  venti la t io n ,  climat i s a t i o n

Objectif
Veiller  à  ce  que  les  installa tions  de  chauffage,  ventila tion,  climatisa t ion  (CVC)
ne  soient  pas  une  source  de  gêne  sonore  pour  les  riverains  des  équipem e n t s
municipaux.

Méthode
La  Ville  s’engage  à  veiller  à  un  bon  entre t ien  des  installa tions ,  nécessai r e  pour
prévenir  encras se m e n t ,  per te  de  charge ,  vieillisseme n t ,  dysfonctionne m e n t  et
nuisanc es  sonores  ou  vibra toir es .  Les  différen ts  gestionnai r e s  de  ventila tion  au
sein  de  la  Ville  de  Paris  (DCPA,  directions  gestionn ai r e s ,  caisses  des  écoles…)
seront  sensibilisés  aux  bonnes  prat iques .

Pour  anticiper  et  prévenir  les  nuisance s  sonores  lors  des  travaux  de
const ruc t ion  neuve  ou  de  réhabilita tion,  l’acoustiqu e  doit  être  une  prise  en
compte  dès  l’expression  du  besoin,  au  même  titre  que  les  prescr ip t ions
énerg é t iqu e s  ou  sanitai re s .  

Le  cas  échéan t  un  bureau  acoustique  doit  être  sollicité  pour  dimensionn e r  et
aider  au  choix  d’équipe m e n t s  peu  bruyan ts  et  réalise r  des  modélisa t ions
acoustiques  préalables .

La  DCPA  intégre r a  à  son  cahier  de  prescriptions  technique s  à  destina t ion  des
maîtres  d’ouvrag e  les  règles  à  respec t e r  pour  l’implanta t ion  des  nouvelles
installa tions  ou  leur  modernisa t ion  afin  de  limiter  au  maximu m  les  nuisance s
sonores  pour  le  voisinage  :

 Installer  les  centr ales  de  traiteme n t  d'air  (CTA),  préféren t ielleme n t  dans
des  locaux  technique s  situés  au  sous- sol  des  bâtimen t s  neufs  afin  de
limite r  au  maximum  la  trans mission  du  bruit  des  moteur s .  Lorsque  ce

PLAN  D'AMÉLIORATION  DE  L’ENVIRONNEMENT  SONORE     59 



n’est  pas  possible,  installer  ces  équipe me n t s  sur  les  toits  terra ss e s  en
prenan t  toutes  les  précau tions  nécessai r e s  pour  les  éloigner  des
logemen t s  et  préveni r  les  nuisances  sonores .

 Faire  réalise r  par  le  const ruc t e u r  du  bâtimen t  une  étude  sur  les
vibrations  afin  de  s’assure r  qu’elles  ne  se  diffusen t  pas  à  l’extérieu r  du
local  vers  des  logemen t s  voisins.

 Installer  des  horloges  pour  limiter  le  fonctionne m e n t  des  installa tions
notam m e n t  en  période  noctu rn e  lorsque  les  bâtimen t s  municipaux  sont
inutilisés.

 Dévier  les  rejets  loin  du  voisinage  (éviter  les  flux  direct s  vers  les
bâtimen t s  d’habita t ions).

 Dimensionn e r  de  manière  adapté e  les  gaines,  avec  une  vitesse  d’air
inférieu re  à  3  m/s   pour  éviter  le  bruit  en  sortie.

 Déployer  les  systèmes  de  supervision  à  distance  qui  perme t t e n t  de  suivre
le  bon  fonctionne m e n t  des  installa tions  et  de  prévenir  les
dysfonctionn e m e n t s .

La  DCPA  évite  égaleme n t ,  dans  la  mesure  du  possible,  d’avoir  recours  à  la
climatisa t ion  pour  assure r  le  confor t  thermiqu e  estival  des  équipe me n t s
municipaux,  par  une  concep tion  adaptée  des  locaux  (pare- soleils,  ventilations
naturelles…)  en  cohére nc e  avec  les  objectifs  du  Plan  Climat  pour  l’adapta t ion
du  terri toire  et  la  maîtrise  de  la  consomm a tion  d’énergie .  

Directions  porteus es  / parten ai r e s
DCPA,  DASCO,  DFPE  / Caisses  des  Écoles

Action  29  : Amélior er  l'acou s t iq u e  des  équip e m e n t s  public s ,   écol e s ,   
coll è g e s  et  équipe m e n t s  sport i f s

Objectif
Limiter  les  émissions  sonores  des  équipe me n t s  publics  et  réduire  la  gêne
occasionné e  par  la  réverbé r a t ion  du  bruit  dans  les  locaux  accueillan t  des
enfants  ou  des  sportifs,  au  bénéfice  des  utilisateu r s  et  des  riverains .

Méthode
La  prise  en  compte  de  l’acoustique  du  bâtimen t  doit  être  systéma t i sée  lors  des
travaux  affectan t  un  établisse m e n t  recevan t  du  public  notam m e n t  dans  les
écoles,  collèges ,  gymnases  et  piscines.

De  nombre us es  écoles  connaissen t  des  problèmes  de  qualité  sonore  dans  les
salles  de  classe,  les  salles  de  sport ,  et  surtou t  les  réfectoi re s .  Il  est  nécessai r e
de  réduir e  ces  niveaux  sonores  afin  que  les  élèves  puissen t  appren d r e ,  jouer  et
mange r  sans  gêne  et  que  les  enseigna n t s  puissen t  bénéficier  du  calme  et  de  la
concent r a t ion  dont  ils  ont  besoin.

Lors  des  travaux  de  rénovation  des  écoles,  il  est  donc  importan t  que  la
composa n t e  acoustiqu e  soit  bien  prise  en  compte.  C’est  notam m e n t  le  cas  lors
des  travaux  réalisés  dans  les  réfectoi res  scolaire s.  La  réalisat ion  d’une  étude
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acoustique  en  amont  des  projets  perme t  d’établir  un  diagnos tic  des
caract é r i s t iqu es  acous tique s  des  locaux  (par  exemple  la  réverbé r a t ion  ou  le
niveau  de  bruit  ambiant)  et,  ainsi,  de  préconise r  les  bons  aména g e m e n t s  à
met t r e  en  œuvre  pour  améliore r  de  manière  efficace  l’ambiance  sonore  du  site.

Il  est  primordial  que  l’ensemble  des  propositions  issues  de  ces  diagnos tics
soient  intégré e s  dans  les  progra m m e s  de  travaux  pour  que  l’efficacité  des
dispositifs  soit  optimale.  Une  atten tion  par ticuliè re  doit  être  portée  sur  le  choix
des  revête m e n t s  de  sol,  les  faux  plafonds  (acoustiques),  la  pose  de  pannea ux
absorb a n t s  muraux,  de  baffles  suspend u s  ou  du  mobilier .

Des  études  acoustiqu es  sont  déjà  réalisées  par  la  Ville  dans  des  écoles
parisienn es  et  montren t  de  bons  résulta t s ,  notamm e n t  en  termes  de  ressen t i
des  élèves  et  du  personn el  encadr a n t ,  à  l’issue  des  travaux  engag és  dans  ce
sens.

La  pose  d’un  indicate u r  de  bruit  indiquan t  le  niveau  de  décibels  (change m e n t  de
couleur  en  fonction  des  décibels)  dans  la  pièce  est  égalemen t  une  bonne
solution  pour  sensibilise r  les  élèves  au  bruit  et  évoquer  avec  eux  son  impact  sur
leur  santé .

Les  gymnases  et  les  piscines  sont  égaleme n t  des  locaux  nécessi tan t  une  prise
en  compte  de  la  dimension  acoustiqu e .

Directions  porteus es
DCPA,  DASCO,  DJS

Action  30  : Créer  de  nouv e l l e s  cours  oasi s

Objectif
Améliorer  les  perform a n c e s  environne m e n t a l e s  des  cours  d’école,  tout  en
proposa n t  un  cadre  plus  calme  et  moins  réverbé r a n t ,  favorable  aux  enfants ,  aux
encadra n t s  et  aux  riverains .

Méthode
Systéma t i se r  la  démarch e  des  cours  oasis,  espaces  rafraîchis  et  moins  bruyan ts ,
qui  s’inscri t  dans  la  stra té gie  de  résilience  et  d’adapta t ion  au  change m e n t  
climatique  de  la  Ville.  
Les  mesures  acoustique s  réalisées  avant  et  après  aménag e m e n t  sur  les  
premiè res  réalisat ions  ont  montré  un  impact  positif  sur  l’environn e m e n t  sonore.
Elles  seront  poursuivies  afin  de  confirme r  ces  co- bénéfices.

Les  cours  Oasis
Le  projet  de  transform a t ion  des  cours  de  récré a t ion  en  "cour  Oasis"  est  issu
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de  la  stra tégie  de  résilience  au  change m e n t  climatique  adoptée  par  le  Conseil
de  Paris  en  septem b r e  2017.  
Les  cours  rénovées  proposen t  des  espaces  plus  naturels,  des  matériaux  moins
polluants  ou  biosourcé s ,  d’avantag e  de  végéta t ion,  une  meilleure  gestion  de
l’eau  de  pluie  et  des  points  d'eau,  des  aménag e m e n t s  plus  ludiques  et  adaptés
aux  besoins  des  enfants ,  des  coins  calmes  et  une  meilleure  répa r t i tion  de
l'espace.  Le  sol,  de  pleine  terre  autant  que  possible  ou  permé a ble
contr ai r e m e n t  aux  cours  bitumées  actuelles ,  doit  participe r  à  l'infiltra t ion  des
eaux  de  pluie.  Il  doit  être  plus  clair  pour  évite r  d’emmag a sine r  la  chaleur .  Les
surfaces  végétalisées  sont  augme nt é e s  : planta t ions  d’arbres ,  toitures  et  murs
végétalisés ,  jardins  pédagogique s ,  verge rs ,  caban es  végétales…  Le  mobilier
cherche  à  répondr e  aux  besoins  exprimés  par  les  enfants ,  notam m e n t  pour  un
meilleur  par tag e  de  l’espace  (entre  petits  et  grands ,  filles  et  garçons,  etc.)  et
perme t t r e  des  activités  diverses  en  extérieu r .  L’ombre  et  l’eau  sont  égaleme n t
plus  présen t e s  dans  les  cours  :  installa tion  de  fontaines ,  utilisation  ludique  et
pédagogique  de  l’eau  et  ajout  d’ombrières  et  d’arbres  dans  une  logique  de
rafraîchissem e n t  urbain.
Finaleme n t ,  le  contac t  avec  la  nature  et  l’améliora t ion  du  cadre  de  jeu  qui
favorise  un  compor t e m e n t  plus  calme  des  enfants  et  la  présenc e  de  surfaces
plus  absorba n t e s ,  condui t  à  des  niveaux  sonores  moins  élevés  dans  les  cours
oasis,  ce  qui  s'avère  favorable  pour  le  développe m e n t  et  l’épanouisse m e n t  des
enfants ,  pour  les  encadr a n t s ,  ainsi  que  pour  les  riverains .

Directions  porteus es
DASCO,  DCPA
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PARTIE  3
ANNEXES
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Carte  du  bruit  routi er  202 1  avec  l’indica t e u r  pondér é  Lden  (journ é e
compl è t e )
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Carte  du  bruit  routi er  202 1  avec  l’indica t e u r  Ln  (périod e  nuit  : 22h-
6h)
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